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Kodak Pathé, Banque de France, AEG 
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Le TGV Paris-Sud-Es t 
premier s enseignement s 

et perspective s 
par Michel W AL RAVE 

Directeur des Études de la Planification et de la Recherche de la SNCF 

La mise en śuvre du TGV Paris-Sud-Est 
restera, vraisemblablement, avec le temps, 
comme un jalon signif icatif, ŕ la fois de 
l'histoire des transports en France et en 
Europe, et celle du chemin de fer, au plan 
mondial . 

Elle s'inscrit ainsi dans une tradit ion déjŕ 
longue, qui a condui t la France ŕ jouer un 
rôle marqué d' innovat ion dans le domaine 
des transports, qu' i l s'agisse du chemin de 
fer, de l 'automobile, de l'aéronautique et 
de son prolongement spatial, ou des systčmes 
de transports urbains. 

Si l'on se place dans une telle perspective, 
il est clair que l'on manque encore du recul 
indispensable pour apprécier convenablement 
les répercussions de tous ordres qu'aura 
entraîné la mise en oeuvre de ce nouveau 
systčme de transport . C'est particuličre­
ment le cas en ce qui concerne les modi f i ­
cations durables de comportement des 
voyageurs en termes de mobilité et de 
choix entre moyens de déplacement, et a 
fort ior i , sur le contenu et l'intensité du 
développement économique des régions 
concernées. 

Il n'est cependant pas sans intéręt, tout en 
soulignant le caractčre encore provisoire de 
certaines conclusions, au moment d'arręter 
le contenu de cet article, de dégager les 
premiers enseignements de prčs de cinq 
semestres d'exploitat ion du TGV. 
Il convient d 'abord de faire observer que la 
mise en oeuvre du projet s'est caractérisée 
par une montée en puissance progressive 
au cours d'une période qui débute f in sep­
tembre 1981, avec la mise en service du 
tronçon sud de la ligne nouvelle ŕ grande 
vitesse, jalonnée ensuite par la mise en ser­
vice du tronçon nord, f in septembre 1983, 
et s'achčvera avec la mise en service de 
l'électrification de la ligne Lyon-Grenoble, 
au printemps 1985, ce qui permettra de réa­
liser une desserte Paris-Grenoble directe, 
c'est-ŕ-dire épargnant aux voyageurs un 
changement de train ŕ Lyon. Mais parallč­
lement ŕ ces étapes successives de mises 
en service d' infrastructures, il convient 
aussi de souligner que le parc de matériel 
est passé progressivement d 'une quaran­
taine de rames disponibles au dernier tr i­

mestre 1981 ŕ environ 90, deux ans plus 
tard ; cela explique, en effet, la progressi­
vité de la mise en śuvre de la desserte 
caractérisée sur trois plans par : 

— deux paliers signif icatifs de gains de 
temps, 

— une extension géographique progressive 
de la desserte, par phases successives, 

Figure  1. 

— une intensif ication des fréquences 
accompagnant les accroissements du tra­
f ic, résultant des améliorations de la qualité 
du service. 

Les f i g u r e s 1 e t 2 i l lustrent deux étapes les 
plus significatives de ce processus : 
— la f igure 1 schématise la desserte réali­
sée ŕ la f in de septembre 1981, 

ÉVOLUTION DE LA DESSERTE DU TGV SUD-EST 
service d'hiver 1981-1982 

n o m b r e d e r e l a t i o n s d i r e c t e s 

e n j o u r d e s e m a i n e ) 

m e i l l e u r t e m p s 

BESANÇON 

LE C R E U S O T 
M O N T C E A U 
M O N T C H A N I N 

B E L L E G A R D E GENČVE 

S A I N T E T I E N N E 

P C M - A V R I L 1984 9 



F i g u re 2 

ÉVOLUTION DE LA DESSERTE DU TGV SUD-EST 
servic e d'hive r 1983-1984 
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— la figure 2 en fait de męme pour la des­
serte actuelle mise en śuvre, depuis le 22 
janvier dernier, avec son extension vers 
Lausanne. 

L'évolution du trafic en TGV met parfaite­
ment en relief ce caractčre transitoire de la 
période qui s'achčve ; elle est marquée par 
une progression rapide, puisque d'environ 
14 000 voyageurs par jour, au dernier tr i­
mestre 1981, le trafic atteint maintenant un 
niveau trois fois supérieur ; le graphique 
repris en figur e 3 retrace cette évolution 
mois par mois, depuis la mise en service 
d'octobre 1981. 

C'est ainsi que le trafic acheminé par le 
TGV (départs et arrivées Paris) aura atteint : 
1,3 million de voyageurs en 1981 (en 3 mois, 
dernier tr imestre) 
2,1 millions de voyageurs en 1982 (en 3 mois, 
dernier trimestre) 
3,1 millions de voyageurs en 1983 (en 3 mois, 
dernier trimestre) 
Il devrait dépasser 15 mill ions de voyageurs 
en 1984. 

Il n'est pas sans intéręt, malgré le caractčre 
encore transitoire de la si tuat ion, actuelle, 
de dessiner ŕ grands traits la physionomie 
géographique du trafic concerné, en exa­
minant la répartition des voyageurs, en 
fonct ion des gares de montée ou de des­
cente du TGV, côté province, ce que per­
met de faire la figur e n  4. 

Celle-ci permet de bien visualiser concrčte­
ment la "desserte en sur face" que permet 
de réaliser le TGV grâce au principe de 
"compatibilité", c'est-ŕ-dire ŕ la possibilité 
pour les rames TGV, de circuler aussi bien 
sur ligne nouvelle ŕ grande vitesse que sur 
les lignes existantes, aux vitesses permises 
par le tracé et la signalisation de celles-ci. 

Elle permet de constater que, si l ' impor­
tance de la liaison Paris-Lyon est, bien évi­
demment, considérable puisqu'elle repré­
sente 40 % du trafic tota l , la desserte TGV 
est bien loin de se résumer ŕ cette seule liai­
son. On soulignera, en particulier, l ' impor­
tance du trafic de la vallée du Rhône et du 
Midi (prčs de 9 000 voyageurs par jour, soit 
27 % du total) et celui de la branche 
Savoie-Genčve (5 200 voyageurs par jour, 
soit 16 % du total) . En fait ce diagramme, 
relatif ŕ la situation d'exploitat ion du der­
nier trimestre 1983, ne fourni t encore 
qu'une vision imparfaite de la structure 
géographique du trafic acheminé par le 
TGV, puisqu'il n' inclut pas les conséquen­
ces des améliorations de desserte appor­
tées ŕ la fin du mois de janvier 1984, ŕ 
savoir le renforcement de la desserte de la 
Savoie, de la Bourgogne et de la Franche-
Comté et l'entrée du TGV en Suisse jusqu'ŕ 
Lausanne, ni la desserte directe de Greno­
ble, le trafic de cette ville s'effectuant 
aujourd'hui principalement par correspon­
dance ŕ Lyon (plus de 1 000 voyageurs par 
jour). 

L'analyse du trafic, effectuée depuis la 
mise en śuvre de la desserte de Lausanne, 

conduit ŕ la répartition suivante : 
 branche Dijon, Bourgogne, Franche-

Comté, Lausanne 16,9 % 
 branche Bresse, Savoie, Genčve .. 23 % 
 branche Lyon-Saint-Čtienne. . . . 33,6 % 
 branche Vallée du Rhône-Midi .. 23,5 % 

Il convient de noter, toutefo is, que la 
période en cause conduit ŕ une représenta­
t ion par l'excčs du trafic de la branche 
Savoie puisqu'elle correspond ŕ une pé­
riode de haute saison pour le trafic lié aux 
sports d'hiver. 

En moyenne annuelle, la répartition devrait 
s'établir sensiblement de la maničre sui­
vante : 
 branche Di jon, Bourgogne, Franche-
Comté, Lausanne 1 7 % 
 branche Bresse, Savoie, Genčve.. 20 % 
 branche Lyon-Saint-Étienne 37 % 
 branche Vallée du Rhône-Midi.... 26 % 

t ion " au fil de l 'eau" sans TGV. Aprčs 
l'étape de la mise en service de la desserte 
directe de Grenoble qui marquera l'achčve­
ment du programme conçu dčs l'origine, il 
ne paraît pas exagéré de penser que l'effet 
TGV se traduira vraisemblablement par un 
accroissement relatif du trafic sud-est de 
l'ordre de 45 % 

Cet accroissement relatif se situe ŕ un ni­
veau supérieur d'environ 15 % aux prévi­
sions, ce qui a pour conséquence heureuse 
de compenser sensiblement, lorsqu'on s' in­
téresse au trafic ferroviaire nouveau impu­
table au TGV, en valeur absolue, la moin­
dre progression du trafic total au fi l de l'eau 
qui résulte notamment du ralentissement 
de la croissance de la consommat ion des 
ménages, évolution moins favorable que 
celle qui était escomptée il y a quelques 
années. 

De façon synthétique, la physionomie de 
révolution du trafic peut s'analyser, toutes 
relations confondues, ŕ l'aide du tableau ci-
dessous qui se réfčre aux trafics observés 
pour chacun des quatričmes trimestres des 
quatre derničres années écoulées, pour ap­
précier l'effet du TGV, élimination faite des 
variations saisonničres. Le quatričme tr i ­
mestre 1980, dernier de l'espčce avant 
l 'exploitation TGV, peut servir de réfé­
rence, en premičre approximat ion ; en 
effet, la croissance d'ensemble du trafic 
observé sur la partie du réseau SNCF non 
concernée par le TGV est malheureuse­
ment restée trčs faible au cours de la pério­
de considérée puisque, cumulée de 1980 ŕ 
1983, elle n'atteint pas 2 %. On peut ainsi 
constater les étapes de la croissance glo­
bale du trafic sud-est, provoquée par les 
phases successives d'extension de la des­
serte, et, notamment par celle intervenue 
f in septembre 1983 par la mise en service 
du tronçon nord de la ligne. 

Au tota l , dčs le 4 e tr imestre 1983, la mise en 
śuvre du TGV est responsable d 'un 
accroissement du nombre de voyageurs, 
supérieur ŕ 40 %, par référence ŕ une situa-

Ainsi, pour ce qui touche ŕ l 'accroissement 
du traf ic, qui const i tue la pierre angulaire 
de la rentabilité du projet, considérée du 
point de vue de l'entreprise comme de celui 
de la collectivité, la réalité qui prend forme 
progressivement confor te — et au-delŕ — 
les évaluations effectuées, ŕ grand renfort 
de modčles économétriques, concernant la 
réponse des voyageurs ŕ la spectaculaire 
amélioration de la qualité du service offert 
apportée par le TGV. 

A u to ta l , et en résumé, l'évolution du trafic 
observée de 1980 ŕ 1983 et prévue pour 1984 
et 1985 peut se résumer par le tableau ci-
contre. 

Par ailleurs, il faut rappeler que, malgré le 
caractčre for tement innovant lié ŕ la réalisa­
t ion de la ligne nouvelle et ŕ la construct ion 
du matériel, les évaluations du projet sou­
mis ŕ l 'approbation ministérielle ont été res­
pectées, compte tenu des modifications des 
condit ions économiques, ŕ trčs peu prčs 
(écarts de 1 % en ce qui concerne la réali­
sation de la ligne nouvelle et de 4 % pour la 
construct ion du matériel TGV). 

ÉVOLUTION du TRAFIC VOYAGEURS PARIS - SUD-EST 
et de sa RÉPARTITION entre le TGV et les TRAINS CLASSIQUES 

4 e t r imest re 4 e t r imest re 4 e t r imest re 4 e t r imest re 
1 9 8 0 1 9 8 1 1 9 8 2 1 9 8 3 

Traf ic 
en trains classiques ( 1 ) 3 0 5 0 2 2 4 0 1 6 9 0 1 2 6 0 
Traf ic en TGV (1) 1 3 1 0 2 0 6 0 3 0 8 0 
Traf ic ferroviaire 
to ta l (1) 3 0 5 0 3 5 5 0 3 7 5 0 4 3 4 0 
Partage du trafic ache­
miné en T G V (en % ) 0 3 7 % 5 5 % 7 1 , 2 % 
Accroissement relatif 
du t ra f ic sur la 
base 1 9 8 0 1 6 , 4 % 2 3 , 0 % 4 2 , 3 % 

(1) e n m i l l i e r s d e v o y a g e u r s , d e u x s e n s r é u n i s . 
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ÉVOLUTION DU TRAFIC VOYAGEURS SUR L 'AXE PARIS-SUD-EST 
(en mi l l ions de voyageurs par an) 

1 9 8 0 1 9 8 1 1 9 8 2 1 9 8 3 1 9 8 4 (1) 1 9 8 5 (1) 

Trafic de référence 1 2 , 5 1 2 , 8 1 2 , 6 1 2 , 7 1 2 , 8 1 2 , 8 

Traf ic to ta l avec 
TGV 1 2 , 5 1 3 , 1 1 4 , 7 1 6 , 0 1 8 , 0 1 8 , 4 
Traf ic en T G V 1,3 6 , 0 8 ,9 1 4 , 5 1 5 , 3 
Traf ic en t ra ins 
classiques 1 2 , 5 1 1 , 8 8 , 7 7 ,1 3 , 5 3 ,1 
Effet du T G V (en 
valeur absolue) — 0 , 3 2 ,1 3 , 3 5 ,2 5 ,6 
Effet du TGV (en 
valeur relat ive) - + 2 , 3 % f 1 6 , 4 % + 2 6 % + 4 1 % + 4 4 % 

(1) Prévisions. 

4 0 0 J _ 

5 0 0 

2 0 0 

M O O 

3 0 0 

3 0 0 

3 0 0 

7 0 0 . . 

5 0 0 

5 0 0 

\ 0 0 

I O O . 

1 0 0 

1 0 0 

( ' . 0 0 0 v o y a g e u r s m e n s u e l s ) Tra f i c to ta l Figure  3. 

ÉVOLUTION D U T R A F I C T G V 

0 N D 

1 9 8 1 

J ' F ' M ' A ' M ' J ' J ' A ' S ' O ' N ' O I J ' F ' M ' A ' M ' J ' J ' A ' S ' O ' N ' D 

1 9 8 2 1 9 8 3 

J F M 

1 9 8 4 

Les examens actuellement en cours con­
duisent ŕ avancer qu' i l en est de męme glo­
balement pour les coűts relatifs ŕ l'exploita­
t ion technique et commerciale du TGV. 

Rappelons en terminant, pour situer l ' im­
portance de l' investissement réalisé, quel­
ques chiffres. Aux condit ions économiques 
de 1983, la construct ion de la ligne nouvelle 
a représenté un investissement de 7,6 mil­
liards et l 'acquisition du matériel TGV 
s'élčve de son côté ŕ 5 milliards de francs. 
En contrepart ie, la création de la ligne nou­
velle a permis d'éviter le quadruplement de 
la ligne constante Paris-Dijon sur la section 
St-Florent in-Di jon, pour un montant de 3 
milliards de francs ; elle a aussi libéré la 
SNCF de l 'obligation d'acheter du matériel 
classique - locomotives et voitures - pour 
un montant équivalent. 

A u to ta l , le " p r o g r a m m e " TGV Paris-Sud-
Est représente donc un investissement brut 
de 12,6 milliards de francs et un investisse­
ment net de 6,6 milliards. 

Ces quelques rappels conduisent ŕ souli­
gner au passage que, parallčlement ŕ la re­
cherche de l'amélioration du service rendu, 
la suppression du goulot d'étranglement 
qui obstruait l'artčre maîtresse du réseau 
français a constitué une mot ivat ion ma­
jeure et un élément essentiel de la rentabi­
lité du projet. Celle-ci, considérée au plan 
interne, du point de vue de l'économie 
d'entreprise, s'établit ŕ un ordre de gran­
deur de 15 % ; rappelons, sans citer de 
chif fre, que, selon les études effectuées 
contradictoirement dans le cadre des grou­
pes de travail interministériels ayant eu ŕ 
connaître du projet, le taux de rentabilité 
pour la collectivité nationale représentait 
environ 2 fois le taux de rentabilité interne 
pour l 'entreprise. 

En conclusion, l 'enregistrement cont inu 
des données relatives ŕ cette expérimenta­
t ion " e n grandeur réelle", unique au mon­
de, que consti tue la mise en śuvre pro­
gressive du TGV Paris-Sud-Est, conf i rme le 
grand intéręt du transport ferroviaire ŕ 
grande vitesse et permet d'augurer de son 
avenir avec confiance ; les constatat ions 
faites permettront certainement, dans un 
avenir proche, d'améliorer encore l'utilisa­
t ion pour le bien de tous de ces extraordi­
naires outi ls que const i tuent la ligne nou­
velle et le matériel TGV. 
Le soutien des pouvoirs publics illustré par 
la décision de réaliser le TGV At lant ique, 
les études en cours concernant d'autres 
axes, la réalisation de TGV "passe-Paris", 
illustrée par la mise en service d 'un TGV di­
rect Lil le-Lyon-Lil le, épargnant aux voya­
geurs les désagréments de la traversée de 
Paris, dčs l 'automne 1984, permettent 
d'entrevoir aujourd'hui ce que sera la réalité 
probable de l'an 2 000 : un réseau intercon­
necté de dessertes ŕ grande vitesse qui 
constituerait la trame de base des trans­
ports collectifs de voyageurs de ce pays, 
et, il n'est pas interdit de l'espérer, de la 
communauté européenne tout entičre.
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F i g u re 4 

TRAFICS MOYENS JOURNALIER S 
ECHANGES AVEC PARIS PAR TGV 
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Les installation s fixe s du TGV 
deux ans après leur mise 

en servic e 
par Philippe ROUMEGUERE 

Directeur de l'Équipement de la SNCF 

L'article de Michel Walrave fait le point 
économique et commercial de deux ans de 
desserte TGV du sud-est de la France. Le 
but du présent article est de montrer com­
ment infrastructure et superstructure (1) se 
sont comportées aprčs, pour leur plus 
grande part, leur deuxičme anniversaire de 
service commercial . 
Toute infrastructure, toute superstructure 
a en effet sa période de déverminage pour 
reprendre un terme vulgarisé par les techni­
ques électroniques et informatiques loin 
d'ętre absentes d'ailleurs sur la ligne nou­
velle TGV : cette période qui doit se situer ŕ 
l'évidence ŕ l 'amont de la mise en service 
n'en déborde pas moins bien souvent aprčs 
celle-ci. 

Quels que soient les bénéfices évidents 
qu'at tend de cette période l'ingénieur réali­
sateur, d'autres besoins visent ŕ la réduire 
au max imum ; le poids des intéręts interca­
laires avant mise en service qui s'est accru 
ces derničres années au rythme de l'aug­
mentat ion des taux d'intéręts, les impéra­
tifs des mises en service annoncées - donc 
promises - depuis longtemps. 

Enfin si cette période de déverminage peut 
ętre relativement brčve pour certains com­
posants du systčme offert (parties électri­
ques par exemple), elle peut au contraire 
révéler bien plus tard des erreurs de con­
ception initiale (remblais, compactages). 
Successivement seront examinés ci-
dessous les principaux sous-systčmes qui 
font la ligne TGV elle-męme ; disons tout 
de suite que le pari de mettre en service en 
une seule fois, et avec le succčs mainte­
nant reconnu, d 'abord en 1981 puis en 
1983, une longueur importante de ligne fer­
roviaire ŕ grande vitesse n'a pu ętre tenu 
que grâce ŕ un respect quasi parfait d 'un 
calendrier ; celui-ci avait en effet retenu la 
précaution de " fonct ionnements ŕ b lanc" 
de chaque sous-systčme immédiatement 
au fur et ŕ mesure de la mise ŕ disposit ion 
de ceux-ci, fonct ionnements qui ont donc 
pu ętre assurés dans un planning quasi­
ment respecté par chacun de ses partici­
pants. 

I — La tenu e des ouvrage s 
en terr e 

La bonne tenue des ouvrages en terre était 
essentielle pour maintenir la vitesse com­
merciale ŕ V = 270 k m / h sans ralentisse­
ments prolongés. Pour réussir cette 
gageure, il aura fallu prendre dčs l'origine 
des précautions, surtout pour les remblais. 

Nous les résumons ci-aprčs : 

1.1 — Conceptio n des ouvrage s 
en terr e 

Nous donnons succinctement quelques 
principes généraux : 
— pour les remblais : 

 matériaux drainant dans les zones inon­
dables ou humides, 
 mise en dépôt définitif des matériaux 

impropres (teneur en eau t rop élevée, 
matériaux évolutifs...), 
 matériaux sensibles ŕ l'eau réutilisés avec 

précautions en noyau ou sandwich, 
 couche de forme en matériaux rocheux 

de 0,70 m d'épaisseur, 
 sous-couche de 0,20 m ŕ 0,30 m d'épais­

seur en grave 0 , 3 1 5 de trčs bonne qualité. 

( 1 ) U n e d e s c r i p t i o n t e c h n i q u e d e l ' i n f r a s t r u c t u r e 
e t l a s u p e r s t r u c t u r e d e l a l i g n e n o u v e l l e T G V 
f i g u r e d a n s l e s a r t i c l e s d u n u m é r o s p é c i a l T G V 
d e P C M d ' o c t o b r e 1 9 8 1 . 

Cadran de tachygraphe équipant les engins de compactage. 
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— pour les déblais : 
 pentes calculées pour une stabilité ŕ long 

terme avec un coeff icient pour une sécurité 
de 1,5, 
 "pičges ŕ cai l loux" de 5 m en fond des 

déblais rocheux, 
 structures d'assise identiques ŕ celles des 

remblais, 
 les assainissements qui ont été particulič­

rement soignés et bien dimensionnés. 

1.2 — Précaution s prise s pendan t 
les travau x notammen t pou r 
les remblai s 

La méthode traditionnelle de mise en 
oeuvre et de compactage impliquait, pour le 
TGV et pour les corps de remblai, de nom­
breux essais de laboratoire - Proctor 
notamment - reliés sur le chantier ŕ des 
planches d'essais de mise en śuvre de 
matériaux caractéristiques. 

Il fut alors décidé d'util iser, d'une maničre 
systématique, une méthode utilisant la cor­
rélation entre le mode de compactage ŕ ut i­
liser et la place occupée par le matériau 
dans la classification en vue de sa réutilisa­
t ion. C'est la méthode du Q / S . 

Pour un matériau ainsi classé, et pour un 
type de compactage choisi, cette corréla­
tion utilise deux paramčtres : 
e — épaisseur de la couche ŕ compacter 
Q/S — rapport du volume Q du sol com­
pacté pendant un temps donné, ŕ la sur­
face S balayée par le compacteur pendant 
le męme temps. 

Nouveauté importante : tous les compac­
teurs ont été équipés, au fur et ŕ mesure du 
démarrage des chantiers, de tachygraphes 
permettant la mesure des distances par­
courues par le compacteur, ainsi que les 
fréquences de vibrations (figures 1.1 et I.2). 

Cette méthode nouvelle a permis le con­
trôle en continu et sous une forme simple 
d'environ 20 millions de m 3 , sans exclure 
les critčres physiques ou mécaniques et en 
donnant entičre satisfaction. Elle a été 
poursuivie dans les lots compris entre St-
Florentin et Paris. 

Cette technique de mise en place réclame : 
— une identif ication rigoureuse de tous les 
matériaux avec les teneurs en eau ŕ l'ouver­
ture des déblais, 

— un choix du compacteur, 
— une définition de l'épaisseur et du nom­
bre de passes ŕ réaliser en fonct ion des 
conditions météorologiques du moment , 
— une vérification visuelle du balayage de 
l'engin sur le site et de ses déplacements 
d'un chantier ŕ l'autre. 

1-3 — Les contrτle s des tassement s 
de remblai s dans le temp s 

A chacune des phases de montées de 
construction des remblais, les tassements 
envisagés ont été résorbés avant la montée 

de la phase suivante, afin d'éviter une rup­
ture du sol ou des désordres dans les 
ouvrages encadrants. 
Le recours ŕ l 'emploi de tassomčtres, prévu 
au marché, a été généralisé sur l ' infrastruc­
ture TGV, sachant que la précision est de 
l'ordre de 0,5 cm et que ces appareils 
robustes sont trčs fiables dans l'étude de 
ces mécanismes de tassements (figures 1.3 
et 1.4). 

En général une parfaite harmonie a régné 
entre les tassements prévus ŕ l'étude et 
ceux enregistrés au cours des travaux, sauf 
pour les zones trčs for tement compressi­
bles oω des écarts sont apparus. 
Le contrôle des déformations de corps de 
remblai et de support a été complété par 

des surveillances topographiques ou par 
nivelles dans les secteurs les plus délicats. 

1.4 — Les contrτle s de la portanc e 
des assise s ŕ la réceptio n 

Une couche d'assise de 0,20 m d'épaisseur 
a été mise en śuvre sur l'ensemble de la 
ligne. 
Pour la couche de forme, une réception 
systématique a été organisée ŕ l'engin 
lourd comme le prévoyait le marché (engin 
de 60 t ) . 
Toute zone oω un orničrage ou une 
déflexion apparaissait était reprise soit par­
tiel lement, soit en totalité. 

En raison de la structure et de la granularité 

Tableau de mesure équipant une borne tassométrique. 
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Pannea u d e 
m e s u r e 

Po 
eau *mmm 

repè r e f i xe . 

1 . condu i t d u gaz . 

2 . l i qu ide . 

F I G U R E i 4 LE TASSOMETRE 

C. ce l l u le . 

G . g a z . 

M_ m a n o m è t r e 

Principe : l'écrasement de la cellule C crée une suppression transmise au tableau de mesure qui indique la valeur des tassements cumulés 
obtenus. 

de ces couches de forme, il a été impossi­
ble d'envisager d'autres modes plus tradi­
t ionnels de réception. 
L'analogie avec les contraintes dynamiques 
imposées ŕ la superstructure a amené la 
SNCF ŕ s'orienter vers un appareil nouveau 
équipant un compacteur lisse vibrant. 
Le passage systématique de cet engin sur 
les sous-couches a permis d'établir des 
contrôles cont inus. 

1.5 — Recollemen t des ouvrage s 
en terr e 

Avant la réception définitive de l' infrastruc­
ture, toutes les anomalies ont été notées et 
il a été établi des dossiers de recollement 
complets. 
Aprčs deux ans de mise en service, on peut 
assurer qu'i l n'a été rencontré aucun pro­
blčme important. 
Quelques déblais ont subi des ravinements 
car la végétation n'était pas assez poussée 
avant les intempéries. Ces phénomčnes 
sont faci lement maîtrisables par des enga-
zonnements et des protect ions superficiel­
les ponctuelles (figure 1.5). 

Les tranchées rocheuses qui avaient subi 
une for te f ac tu ra t i on lors des tirs de mine 
ont subi l'érosion naturelle par des purges 
de petits blocs. Dans certaines tranchées 
un programme complémentaire de grillages 
métalliques protecteurs a été mis en place. 

Engazonnement de talus. 

Cela n'a aucune influence sur le trafic 
compte tenu des distances de ces parois 
par rapport au TGV (au moins 5 m) . 

Les systčmes d'assainissement se sont 
révélés trčs efficaces notamment lors des 

violents orages de l'été 1982 qui ont per­
turbé les lignes existantes. Cela t ient au 
bon d imens ionnemen t des ouvrages 
hydrauliques (crue centennale) et aux 
assa in issements l o n g i t u d i n a u x (crue 
décennale). 
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Un pont-route. (Photo C. Delemarre. SNCF) 

Bien entendu, l 'entretien courant, notam­
ment le curage des fossés, est ŕ faire avec 
soin. 
Le systčme mis en place décrit ci-dessus 
permettra la surveillance des ouvrages et 
une bonne programmation de l'entretien 
pour les années ŕ venir. 

Il — Les ouvrage s d'ar t 

La ligne nouvelle Paris-sud-est comporte 
environ 500 ouvrages (315 ponts-rails, 185 
ponts-routes), dont prčs de 90 % peuvent 
ętre considérés comme des ouvrages cou­
rants ; en effet, l 'adoption d'une rampe 
maximale de 35 m m / m a permis de limiter ŕ 
9 le nombre de grands viaducs. 

Ces ouvrages se caractérisent par : 

— une concept ion prenant en compte pour 
les ponts-rails les effets dus ŕ l 'augmenta­
tion des vitesses : 
 gabarits spéciaux (entrevoie large), 
 ballastage systématique des tabliers (35 cm 

sous traverses), 
 tabliers ŕ déformabilité réduite (l imitation 

des flčches admissibles, calculées sous 
convoi " U I C " , entraînant dans la pratique 
sans convois TGV, des flčches inférieures ŕ 
L/4 000 pour les grands viaducs). 
— un recours systématique aux "ouvrages 
types", conçus avec le double souci de 
réduire l'entretien et de limiter les consé­
quences d'une défaillance locale ; c'est 
ainsi que : 
 les ponts-routes sont des ponts-dalles en 

béton armé, ŕ trois travées continues, qui , 
tout en ménageant une bonne " t ranspa­
rence" pour les conducteurs des rames, 
offrent une grande réserve de sécurité vis-
ŕ-vis des efforts appliqués (figure 11.1) ; 
 les ponts-rails courants sont les plus sou­

vent des cadres ou des portiques monol i­
thiques et, quelquefois, des ponts-dalles 
massifs ŕ une travée (figure II.2) ; 
 les viaducs sont en béton précontraint, 

qui s'est imposé pour des raisons économi­
ques (ŕ tabliers cont inus, monocaissons de 
hauteur constante), mais avec obligation 
de diverses prescriptions particuličres ŕ 
accroître leur fiabilité et ŕ permettre 
l'adjonction ultérieure de câbles de ren­
fort ; la plupart des tabliers de ces ouvrages 
ont été mis en place par poussage, techni­
que bien adaptée aux ouvrages ferroviaires 
de portée moyenne (40 ŕ 50 m), qui dispo­
sent d'une for te marge de résistance lors 
du lancement, puisqu'ils n'ont alors ŕ sup­
porter ni ballast, ni surcharge ; 
 un traitement spécial ŕ la transit ion 

"remblai-ouvrage", vise ŕ accélérer la sta­
bilisation du remblai dans cette zone (figure 
11.3). 

Au bout de deux ans d'exploitat ion de la 

ligne, s'il est évidemment t rop tôt pour 
apprécier le comportement ŕ la fat igue des 
ouvrages et notamment des tabliers des 
grands viaducs, on peut cependant noter la 
bonne tenue générale des structures, qui 
n'ont été affectées par aucun désordre, et 
des fondat ions. 

La pratique des grandes vitesses n'a pas 
entraîné l'apparition de phénomčnes vibra­
toires préjudiciables ŕ la stabilité de la voie 
et au confort de roulement, ce qui démon­
tre que les valeurs adoptées pour les limita­
tions de flčches paraissent correctes. 

Un pont-rail. 

Une seule exception prčs, concernant un 
pont-rails, mérite d'ętre signalée. Des 
amorces de résonance au passage des cir­
culations TGV ont pu en effet ętre obser­
vées sur cet ouvrage, ŕ tabliers en poutrel­
les enrobées d'inertie relativement réduite 
par rapport aux autres tabliers de la ligne : 
une augmentat ion de portée (sans modif i ­
cation de l'épaisseur du tablier préalable­
ment déterminée, mais n'entraînant pas de 
dépassement des contraintes et flčches 
admissibles) avait en effet été demandée 
pour des besoins communaux lors de la 
construct ion. 

 * - \ . -  . -.. :" .  " T 
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G r a v e t r a i t é e a u c i m e n t ( 9 5 % OPN) 

Par des modif icat ions relativement limitées 
apportées ŕ l 'ouvrage, notamment par la 
construct ion en sous-śuvre d'une palée 
intermédiaire, n 'appor tan t cependant 
aucune restriction ŕ la circulation routičre, 
il a été faci lement possible de faire totale­
ment disparaître ces amorces de réso­
nance. 
Les dispositions retenues ŕ la transit ion 
"ouvrage d'art-remblai" ont également fait 
leurs preuves puisqu'aucun défaut mar­
quant de la voie n'a été mis en évidence 
lors du passage des circulations au droit de 
ces points singuliers. 

III — La voi e 

La mise en place soignée de la voie ŕ la 
construct ion a été un gage de réussite des 
circulations sur la ligne ; en effet, outre que 
lors des marches d'essais, poursuivies 
jusqu'ŕ 290/300 k m / h , les accélérations 

verticales et transversales de caisse sont 
restées trčs acceptables (de l'ordre de 0,15 g 
en transversal de caisse par exemple), les 
contrôles réguličrement effectués depuis 
n'ont jamais atteint en un an d'exploitat ion 
męme sur appareils de voie, le seuil d 'atten­
t ion que nous nous étions fixés ŕ 0,14 g en 
accélération transversale de caisse. 

De męme, le franchissement des appareils 
de voie en voie déviée n'a donné lieu qu'ŕ 
des accélérations transversales remarqua­
blement faibles : 0,16 g en caisse de remor­
que, 0,15 g en cabine de locomotive, sur un 
appareil tangente 0,0154 franchi (en essai) 
ŕ 235 k m / h , donc ŕ 15 k m / h de plus que sa 
vitesse nominale de franchissement (figure 
III.1). 

Ces excellents résultats s'étaient d'ailleurs 
concrétisés le 26 février 1981, lors de la 
marche ŕ 380 k m / h , durant laquelle l'accé­
lération transversale de bogie n'a pas 
dépassé 0,5 g et l 'effort latéral sur la voie 
40 KN. 
Cette mise au point du tracé de la voie, 
préalable ŕ la mise en service commercial 

de la ligne, a été un élément prépondérant, 
d'une part vis-ŕ-vis de la mise en place des 
méthodes de surveillance et de contrôle de 
la géométrie, d'autre part vis-ŕ-vis du con­
fort observé dans les rames commerciales. 
L'entretien de la géométrie de la voie est 
réalisé par bourrage-dressage mécanique 
lourd. 

Si la technique de bourrage elle-męme n'a 
pas été modifiée, la mise au point d'appa­
reillages électroniques permettant la réduc­
t ion des défauts de dressage de grande lon­
gueur d 'onde (40 ŕ 50 mčtres) a permis 
d'améliorer considérablement le confort . 
Au cours de la premičre année d'exploita­
t ion commerciale du tronçon sud, le 
volume de l'entretien de la géométrie de la 
voie est resté inférieur aux prévisions de 
1978, d'environ 15 %. Ce gain appréciable 
obtenu la premičre année devrait s'affirmer 
encore dans les années ŕ venir. 
Il ressort en effet de la premičre campagne 
de bourrage qu'une partie des interventions 
pratiquées était la conséquence de séquel-
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i 
220 km/h en voie déviée. 
les de construct ion. Les prévisions actuel­
les pour l'avenir ŕ moyen terme laissent 
espérer une intervention de nivellement sur 
moins de 50 % de la longueur de voie en 
service. 

Les critčres de qualité retenus quant au 
choix du tracé (en plan et en profi l) , de 
l'armement, notamment des rails, assurent 
une usure minimale de la table de roule­
ment. 
La liaison rail-traverse est assurée au 
moyen d'attaches élastiques dites Nabla 
déjŕ largement répandues sur le réseau 
ferré classique et dont la conception a été 
liée ŕ une trčs faible maintenance : leur 
comportement est trčs satisfaisant. A ce 
jour, aucun désordre ou męme indice 
d'anomalie n'a été décelé, malgré un été 82 
exceptionnellement chaud et orageux. 

La superstructure de voie française qui allie 
la traverse bibloc type U 4 1 , le rail UIC 60 et 
les attaches Nabla paraît ętre la meilleure 
architecture possible actuellement pour des 
circulations de trains de voyageurs ŕ 
grande vitesse (figure III.2). 
Malgré une implantation géographique dif­
ficile en plan et en prof i l , la concept ion 
nouvelle des appareils de voie permet des 
vitesses élevées. Ainsi les bifurcations de 
Pasilly et de Mâcon sont franchies en voie 
déviée ŕ 220 k m / h , les communicat ions 
V1 /V2 permettent le passage ŕ 160 k m / h 
dans d'excellentes condit ions de confor t . 

Le maintien de la géométrie est assuré par 
bourrage-dressage mécanique lourd. La 

(Photo Delemarre. SNCF) 

Un seul point particulier est ŕ noter : celui 
des quelques appareils de dilatation des 
ouvrages d'art qui se situent du côté de 
l'appui mobile des grands ouvrages de plus 
de 100 m de longueur dilatable qui nécessi­
tent, pour l 'entretien du nivellement, 
l 'emploi d 'une bourreuse mécanique 
d'appareils de voie. Certaines ferrures vieil­
lissent rapidement et des défauts de sur­
face du genre écaillage apparaissent. Ce 
vieillissement est lié ŕ la nature de l'acier 
employé, et pour pallier cet inconvénient, 
une nuance dure est désormais ŕ employer. 
L'effectif moyen d'agent d'entretien par km 
de voie ressort ŕ 0,12 agen t / km, ŕ compa­
rer aux lignes anciennes supportant un tra­
fic comparable oω l'effectif est de l'ordre de 
0,30 agen t / km. 

IV — La signalisatio n 

IV. 1 — Les transmission s de sécurit é 

La concentrat ion des appareils de signalisa­
t ion dans des centres espacés de 12 ŕ 15 km 
environ a nécessité la mise en śuvre de 
nombreux circuits inter-centre. Ces circuits 
assurent pour différentes fonct ions la liai­
son entre les appareils regroupés dans les 
centres voisins. 

La voie du TGV. 

premičre année, 65 % des appareils ont été 
traités. De męme que pour la voie cou­
rante, les prochaines campagnes devraient 
voir ce pourcentage sensiblement dimi­
nuer. 

Quant aux const i tuants des appareils, les 
périodicités d'entretien appliquées aux révi­
sions des appareils de lignes classiques 
semblent convenir. 

Photo SNCF-CAU) 

Le nombre de circuits ŕ constituer a imposé 
la concept ion d 'un systčme multiplex de 
fréquences non modulées permettant de 
transmettre dans un męme sens, sur un 
seul support bifilaire, 10 informations indé­
pendantes entre elles avec le męme niveau 
de sécurité que celui exigé pour les circuits 
de signalisation. 

Pour le systčme, le niveau de sécurité 
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réside essentiellement dans la stabilité de la 
fréquence des émetteurs, d'une part, et 
dans l 'aptitude des récepteurs ŕ sélection­
ner avec cert i tude le signal électrique de 
l'émetteur correspondant d'autre part ; 
cette condit ion implique nécessairement 
des notions de seuil et de sélectivité répon­
dant aux critčres de sécurité habituellement 
exigés pour les appareils de signalisation. 

L'util isation de diapasons ŕ l'émission et de 
filtres mécaniques ŕ la réception a permis 
de résoudre dans de trčs bonnes condit ions 
le problčme posé. 

Les caractéristiques de ces éléments (f igu­
res IV. 1 et IV.2) présentent en effet les 
avantages suivants : 
— grande stabilité de fréquence pour les 
diapasons 
— pour les filtres mécaniques : sélectivité 
stable et étroite, affaiblissement hors 
bande trčs important , inertie mécanique 
augmentant l'insensibilité aux phénomčnes 
transitoires. 

Chaque systčme multiplex transite dans 
des circuits spécialisés du câble mixte 
signalisation/télécommunication par 
l'intermédiaire d'amplif icateurs apériodi­
ques de sécurité. 

Les appareils, industrialisés par les Sociétés 
Jeumont-Schneider et Erji sont en fait le 
résultat de 2 décennies d'évolution techni­
que constante au cours desquelles les per­
formances ont été sans cesse améliorées. 

L'expérience acquise par l'util isation pro­
gressive de ces appareils au cours des 
années 70 a permis une généralisation 
importante sur la LGV pour les liaisons 
inter-centres : plusieurs milliers de liaisons 
sont en effet en service et donnent entičre 
satisfaction. 
Ces systčmes consti tuent un progrčs 
important dans le domaine de la concentra­
t ion d ' informat ions indépendantes transmi­
ses sur un męme support bifilaire ; ils 
of frent, pour les circuits de ligne de signali­
sat ion, des possibilités d'uti l isation éten­
dues avec un niveau de sécurité élevé et en 
tout état de cause supérieur ŕ celui habi­
tuel lement mis en śuvre dans le passé. 

IV.2 — Circuit s de voi e et transmissio n 
voie-machin e (TVM) 

Les circuits de voie ŕ fréquence modulée 
assurent sur la LGV la double fonct ion de 
contrôle d'occupat ion de la voie et de 
transmission des informations continues de 
signalisation ŕ bord des cabines de con­
duite des TGV. 
Les fréquences utilisées sont alternées sur 
la męme voie et différentes pour chaque 
voie, soit : 
1 700 et 2 300 Hz pour la voie 1 
2 000 et 2 600 Hz pour la voie 2 
Cette disposit ion élimine les problčmes de 
diaphonie longitudinale (sur la męme voie) 
et transversale (entre voies). 
La modulat ion de fréquence ( F = 20 Hz) 
assure une protect ion efficace contre les 
risques d' inf luence des harmoniques du 
courant de tract ion sur le courant de signa­
lisation ; la fréquence de la modulat ion TBF 
caractérise l ' in format ion transmise au 
mobile ; 18 fréquences espacées de 1,1 Hz 
sont possibles entre 10,3 et 29 Hz corres­
pondant ŕ autant de seuils de vitesses con­
trôlés. 
Les quelques appréhensions initiales relati­
ves ŕ la tenue des matériels installés direc­
tement dans le ballast se sont révélées sans 
gučre de fondement eu égard aux disposi­
t ions efficaces prises contre les risques de 
dégradations engendrées par les travaux 
mécaniques d'entretien de la voie. 

L'expérience décennale, en France et ŕ 
l'étranger de ce type de circuit de voie UM 
71 de la CSEE et la mise en śuvre d'une 
technologie électronique classique bien 
maîtrisée ont permis d'obtenir au cours de 
la premičre année d'exploitat ion de la LGV 
PSE des résultats trčs satisfaisants. 
La trčs bonne qualité de la superstructure 
de la voie et la compensat ion de l'affaiblis­
sement linéique de la transmission ont faci­
lité la définition des réglages plus perfor­
mants que ceux couramment utilisés sur les 
lignes classiques. 
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En ce qui concerne la transmission voie-
machine (TVM) qui s'effectue par l'inter­
médiaire de capteurs inducti fs montés sur 
les rames TGV au-dessus de chaque rail, le 
rapport entre les niveaux du signal émis 
dans les rails et celui des perturbations 
engendrées par le courant de tract ion s'est 
révélé trčs satisfaisant męme dans les 
zones des appareils de voie pour lesquelles 
on pouvait craindre des phénomčnes défa­
vorables 

L'aspect sécurité des informations transmi­
ses au mobile est essentiellement assuré 
par le codage de la fréquence de modula­
tion ; ŕ cet effet, la concept ion de l'émet­
teur de circuit de voie a été particuličre­
ment étudiée de maničre ŕ obtenir un 
niveau de confiance prat iquement parfait 
vis-ŕ-vis des variations de fréquence TBF 
pouvant entraîner l'émission d' informations 
erronées. 

Cet appareil, a été réalisé par la CSEE et a 
subi au laboratoire de la SNCF les tests 
nécessaires ŕ son homologat ion ; sa qualité 
de service sur les installations de la LGV ne 
fait l'objet d 'aucune remarque. 

Par contre, tout cet appareillage qui met en 
śuvre des circuits intégrés a nécessité le 
renforcement des disposit ions habituelle­
ment réalisées pour la protect ion contre la 
foudre, ce qui d'ailleurs s'est révélé trčs 
utile pour l'ensemble des autres appareils 
électroniques : la LGV traverse en effet des 
zones particuličrement vulnérables ŕ ces 
phénomčnes naturels qui ont pu réussir ŕ 
perturber ŕ quelques reprises la circulation 
des rames TGV. 

Un laboratoire à 300 km/h. 

IV.3 — Contrτl e et maintenanc e 

Eu égard au principe de la transmission 
voie-machine et ŕ l 'abandon de la signalisa­
t ion latérale, il est apparu, dčs l'origine de 
l'étude de la signalisation TGV, que des 
moyens nouveaux seraient nécessaires 
pour vérifier le bon fonct ionnement des 
installations de sécurité. 

La disponibilité de la ligne PSE exige en 
effet pour les installations que les notions 
de maintenance préventive et de recherche 
du temps minimal d' intervent ion et de répa-

(Photo Delemarre. SNCF) 
ration en situation dégradée, soient traitées 
avec le max imum d'efficacité. 
Ces considérations ont conduit ŕ définir et 
réaliser des moyens techniques nouveaux 
dont les plus spectaculaires sont deux voi­
tures de mesures. 
Aptes ŕ rouler et ŕ mesurer ŕ grande 
vitesse, ces voitures de mesures permet­
tent de s'assurer que toutes les caractéristi­
ques électriques de transmission entre le 
sol et le mobile (circuit de voies, courant de 
tract ion, radio, e t c . . ) sont satisfaisantes et 
ne présentent ni discontinuité ni dérive 
(figures IV.4, IV.5 et IV.6). 
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Elles const i tuent une importante innova­
t ion dans la maintenance préventive des 
caractéristiques électriques de fonct ionne­
ment des installations de signalisation ; la 
détection immédiate d'anomalie sur l'en­
semble de la ligne permet en effet une 
intervention corrective avant l 'apparition de 
l' incident ayant des conséquences sur la 
régularité du trafic ; cette procédure, véri­
table maintenance ŕ 200 k m / h , dont l'effi­
cacité s'est confirmée au cours des 2 pre­
mičres années d'exploitat ion de la LGV sera 
d'ailleurs vraisemblablement étendue aux 
lignes classiques en adaptant les équipe­
ments classiques. 

IV.4 — Le post e Centra l d'Aiguillag e 
et de régulatio n 

Le poste d'aiguillage et de régulation (PAR) 
est l 'organisme central permettant d'assu­
rer la commande et la supervision de toutes 
les installations de la ligne et de suivre la 
posit ion des circulations. 
Aprčs deux années d'exploi tat ion, on peut, 
pour chacun des sous-systčmes compo­
sant le PAR, dresser le bilan suivant : 
 Systčme de télécommande et télécon­

trôle. 
Ce systčme est commun ŕ la signalisation 
et ŕ l 'al imentation en énergie électrique des 
installations de tract ion. Cette disposit ion 
peu fréquente en France s'avčre trčs éco­
nomique et simplif ie la maintenance. 
La transmission emprunte des quartes 
chargées du câble longeant la l igne, puis un 
mult iplex temporel (type TN 2) ou fréquen-
tiel 120 voies pour atteindre Paris. La trans­
mission n'a donné lieu ŕ aucun problčme, 
męme ŕ travers le multiplex temporel mal­
gré la nouveauté et l'avance technologique 
de ce systčme. Malgré la l imitation des 
redondances aux satellites les plus impor­
tants, trois postes de signalisation et toutes 
les sous-stations, la fiabilité est excellente. 

L'intervalle moyen entre défaillance, estimé 
sur l'année d'exploitat ion est d'environ 5 
ans par satellite non doublé. La relčve des 
dérangements est rapide. Au tota l , les 
quelques défaillances qui se sont produites 
n'ont prat iquement pas perturbé la régula­
rité des circulations. 

 Les tableaux de contrôle, les pupitres et 
les circuits associés 

Les principes retenus, notamment la pré­
sentation des informations sur tableaux 
panoramiques, ont fait la preuve de leur 
efficacité. Les postes de travail ont eu leur 
ergonomie soigneusement étudiée. 
Les circuits nécessaires pour les pupitres et 
tableaux de contrôle ont été réalisés ŕ partir 
d 'environ 15 000 relais industriels. L'emploi 
de relais de sécurité était impossible pour 
des raisons de coűt et d 'encombrement. La 
sűreté des informations est garantie par un 
doublement des relais et un contrôle per­
manent de la cohérence des états des deux 
relais associés ; cette procédure est satis­
faisante mais aprčs quelques mois de ser-

Enregistrement. 

vice, un défaut systématique a été mis en 
évidence sur les relais. Ce défaut est dű ŕ la 
présence de traces de chlore dans les bobi­
nes qui corrodent le fi l et coupe l'enroule­
ment. Cette défaillance immédiatement 
détectée par le contrôle de cohérence n'a 
pas eu de répercussion sur les circulations. 

 Le suivi des trains et la commande 
automatique des itinéraires. 

Le traitement est réparti sur trois niveaux : 
l 'acquisition des informat ions, le traitement 
proprement di t , la visualisation des infor­
mations sur les tableaux panoramiques. 
Chaque niveau est constitué de deux 

(Photo Delemarre. SNCF-CAU) 

micro-calculateurs en stand-by. Le niveau 
central fait appel ŕ deux microprocesseurs -
Intel 8086 - 16 bits, nouvellement mis sur le 
marché ŕ l'époque de la définition du 
systčme. 
Ils ont été préférés aux mini-calculateurs 
habituels et programmés en langage 
assembleur. Ils fonct ionnent sans moni ­
teur. Ces opt ions, ajoutées ŕ la simplicité 
de la logique de reprise en secours et ŕ la 
rigueur avec laquelle les essais ont été con­
duits, ont permis d'obtenir un systčme de 
trčs bonne disponibilité qui n'a pas donné 
lieu aux tradit ionnels défauts de jeunesse 
affectant souvent les installations de ce 
genre. 
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 Système centralisé de surveillance des 
boîtes chaudes. 

Les essieux ayant un comportement remar­
quable, ce systčme n'a pas eu ŕ ętre trčs 
souvent sollicité. Mais son fonct ionnement 
n'a donné lieu ŕ aucune remarque part icu­
ličre et il faut souligner le caractčre nova­
teur d 'un traitement centralisé des informa­
tions reçues des détecteurs. 
En conclusion, le comportement de l'instal­
lation durant l'année d'exploitat ion a 
prouvé la validité des choix init iaux, en par­
ticulier le parti pris de simplicité. Evidem­
ment, la concept ion du poste central aurait 
pu ętre plus spectaculaire en matičre de 
technologie de pointe, mais les innovations 
n o n str ictement nécessaires ont été évitées 
eu égard au coűt, au délai de réalisation et 
ŕ la disponibilité. L'objectif est atteint. 

V — Télécommunication s 

Trois innovations étaient testées sur la ligne 
nouvelle : nous les examinerons successi­
vement. 

V.1 — Transmissio n M I C (Systčmes â 
modulation par impulsions et codage ŕ 
grande distance ŕ 120 voies téléphoniques). 

La qualité obtenue dans les transmissions 
qu'elles assurent fait que c'est ainsi sur une 
distance de plus de 400 km que le systčme 
MIC assure les communicat ions vitales 
pour le TGV. 

V.2 - L'électrificatio n en 2 x 25 KV 

La LGV PSE comporte des zones électri-
fiées en 25 KV et des zones électrifiées en 
en 2 x 25 KV. 
Les mesures effectuées sur le tronçon sud 
de la LGV montrent qu'en moyenne, avec 
des écartements entre autotransformateurs 
de l'ordre de 15 km, la perturbation sur des 
circuits extérieurs est réduite, en 2 x 25 KV, 
au 1/4 de sa valeur constatée en 25 KV. 

En réduisant l'intervalle entre les autotrans­
formateurs ŕ 5 km, on peut atteindre une 
réduction de la perturbat ion dans un rap­
port de 1/10. 

Ainsi, l'expérimentation en vraie grandeur 
sur la LGV a permis de confirmer tous les 
avantages qu'apporte le 2 x 25 KV quant ŕ 
la réduction des perturbations, avantages 
particuličrement importants quand la den­
sité des réseaux de télécommunications 
extérieures est importante. Aussi dans ses 
électrifications en cours ou futures, la 
SNCF poursuit-elle la réalisation de cette 
solution 2 x 25 KV dont les autres avanta­
ges quant ŕ l 'espacement entre sous-
stations sont bien connus. 

V.3 — Radi o sol-train s : avantag e 
du systèm e décentralis é par 
la SNCF 

Rappelons que le systčme SNCF diffčre 
essentiellement d'autres systčmes par une 
util isation trčs libérale de la liaison radio qui 
permet en exploitat ion commerciale cou­
rante : 

— des communicat ions entre le Poste Cen­
tral et les trains, sans verrouillage du 
réseau ; 
— des liaisons locales ŕ tout moment entre 
des stations radio fixes de gares (ou de 
postes d'aiguil lage), les stations radio 
mobiles des trains et des appareils radio 
portables, en util isant la fonct ion " re la is" 
des stations radio de base ; 
— des liaisons aisées en cas d' incident 
entre le poste de commandement , les 
trains incidentes et les équipes d' interven­
t ion . 

Pour améliorer les propagations, deux sta­
t ions fixes supplémentaires seront prochai­
nement mises en service dans les deux seu­
les zones oω une amélioration des condi­
t ions d'écoute est apparue actuellement 
nécessaire. 

VI — Caténaire s 

Dans l 'ensemble, le comportement de la 
caténaire a donné satisfaction : l 'usure du 
fil de contact est négligeable et ne paraît 
pas devoir ętre supérieure ŕ celle enregis­
trée sur les lignes ŕ vitesse inférieure ŕ 200 
k m / h . 
Toutefois, quelques incidents ont eu lieu 
par vent violent perpendiculaire ŕ la voie, 
en zones de remblais. 
La poussée du pantographe a été telle que 
le soulčvement du fi l au support , qu i , dans 
les condit ions normales, est de 12 cm au 
maximum ŕ 270 k m / h , a dépassé 30 cm ; la 
palette du pantographe, engageant ainsi le 
gabarit de la caténaire, a été détériorée, 
entraînant par voie de conséquence l'avarie 
de la caténaire. 

Des mesures en ligne ont permis de déter­
miner les soulčvements au support en fonc­
t ion ŕ la fois des vitesses des TGV et des 
vitesses du vent transversal. Ces mesures, 
corroborées par des essais en soufflerie 
avec une maquette ŕ l'échelle 1 du panto­
graphe et d'une partie de toi ture du TGV 
ont montré la nécessité, dans l'immédiat, 
de limiter la vitesse des circulations mais ŕ 
220 k m / h seulement quand des condit ions 
météorologiques exceptionnelles laissent 
craindre des rafales de vent de for te 
ampleur. Cette l imitation est déclenchée 
actuellement par tronçon de ligne, dčs 
réception au poste de commandement 
d 'un avis de la Météorologie Nationale. 
Toutefois, le nombre de l imitations de 
vitesse reste faible et de courte durée, et 
n'a pas eu de conséquences importantes 
sur la régularité des circulations. En outre, 
des modif icat ions mineures sont apportées 
ŕ la caténaire pour permettre des soulčve­
ments plus importants au droit des sup­
ports. 

Des études ont cependant permis de limiter 
désormais mécaniquement sur la ligne de 
débattement du pantographe et réduire 
ainsi la dépendance de la grande vitesse 
aux caprices des rafales de vent violent. 
Dans un avenir plus éloigné on peut bien 
entendu penser ŕ réaliser un pantographe 
moins sensible au vent transversal que celui 
en service actuel lement. Les premiers 
résultats en sont trčs encourageants. 

Conclusion s 

Sur le plan technique, le trčs bon compor­
tement dynamique des rames tant vertical 
que transversal, associé ŕ une infrastruc­
ture de trčs bonne qualité, tant sur le plan 
matériel que sur le plan de la géométrie de 
la voie ou des rails (rappelons que ceux-ci 
ont été élaborés et soudés de maničre ŕ 
respecter une tolérance de défaut géomé­
trique vertical de 0,3 m m sur 1,60 m) , per­
met d'assurer que l'évolution de la géomé­
trie de la voie restera extręmement favora­
ble. Le trafic écoulé est encore t rop faible 
pour quantif ier de maničre précise cette 
évolution dans l'avenir ; on a cependant pu 
constater que celle-ci se réalise de maničre 
tout ŕ fait comparable ŕ l'évolution de la 
géométrie derričre un renouvellement com­
plet de voie et de ballast sur la ligne du 
réseau classique ; rapide dans une pre­
mičre phase, elle se stabilise ensuite, et l'on 
a ainsi constaté que la vitesse de dégrada­
t ion du nivellement avait été divisée par 3 
au cours des 10 premiers mois d'exploita­
t ion de la l igne, ceci en maintenant une 
qualité moyenne d'ensemble de l'ordre de 
0,5 m m d'écart moyen (écart moyen du 
défaut de nivellement mesuré sur base de 
12,20 m). 

En matičre d'environnement, ces excellen­
tes qualités de roulement des véhicules et 
de géométrie des rails (entičrement soudés) 
fon t que le niveau de bruit ŕ grande vitesse 
reste dans des limites trčs acceptables, 
conformes aux prévisions, en fonct ion des 
sites traversés. Aucune plainte n'a été 
jusqu'alors émise par les riverains dans la 
section de ligne oω ces grandes vitesses 
sont pratiquées, et les seuls points délicats 
ŕ résoudre ont été dus aux modif icat ions 
d'itinéraires des circulations imposées par 
le nouveau service en site urbain, en parti­
culier ŕ Lyon, dont le systčme de desserte 
ferroviaire a été profondément modifié. La 
composi t ion spectrale du bruit émis est 
d'ailleurs trčs comparable ŕ celle observée 
sur ligne classique et le niveau de bruit ŕ 25 
mčtres de l'axe de la voie pour une rame 
TGV circulant ŕ 270 k m / h est prat iquement 
le męme que celui d 'un train commercial 
voyageurs classique ne roulant qu'ŕ 160 
k m / h . 

Souhaitons enfin que cette réussite techni­
que et commerciale participe ŕ redonner au 
chemin de fer une égale promot ion dans 
d'autres pays et que puissent y collaborer 
toute l'ingénierie et l' industrie françaises. 
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Un proje t novateu r 
en Seine-Saint-Deni s 

le tramwa y entr e Saint-Deni s 
et Bobign y 

par Michel GERARD 
Directeur du Développement à la RA TP 

avec la collaboration de Jean-Marie BUTIKOFER — DDE de la Seine-Saint-Denis 

Pourquo i une liaiso n 
de rocade , en sit e propre , 
entr e Saint-Deni s et Bobign y ? 

On observe actuellement sur les liaisons 
banlieue-banlieue une insuffisante attract.i-
vité des transports en commun alors 
qu'existe une importante demande poten­
tielle. 
La part de marché actuellement assurée par 
les transports publics sur les liaisons Paris-
Paris ou entre Paris et sa banlieue avoisine 
60 %, elle n'est que de 13 % sur les dépla­
cements transversaux en banlieue (23 % 
dans le secteur considéré). 
Cela tient ŕ l'insuffisance qualitative et 
quantitat ive de l 'offre. On est en effet 
frappé de constater que pour un trajet 
banlieue-banlieue les vitesses moyennes de 
déplacement, incluant le temps d'attente et 
les trajets terminaux, sont dans le rapport 
de 1 ŕ 3 selon, selon que l'on se déplace en 
autobus (4,4 km /h ) ou en voiture part icu­
ličre (plus de 12 k m / h ) . 

On est plus frappé encore si l'on considčre 
que dans ce secteur de banlieue la durée 
moyenne des déplacements en transports 
collectifs est de 50 minutes, que pour 38 % 
seulement ceux-ci concernent des déplace­
ments intra-communaux et que 65 % 
d'entre eux sont liés ŕ des moti fs obligés. 
De maničre trčs claire, le transport en com­
mun apparaît ainsi, notamment sur les liai­
sons de rocade, comme un mode de "cap­
t i f s " peu rapide et donc concurrencé pour 
les déplacements ŕ courte distance ou pour 
des moti fs non obligés par des modes de 
transports individuels. Une telle situation 
laisse entrevoir la marge importante et le 
rôle social qui restent ouverts ŕ un trans­
port collectif de rocade de bonne qualité. 
Pour arriver ŕ des résultats signif icatifs, on 

doit battre la voiture particuličre, ou du 
moins la serrer de prčs, en vitesse commer­
ciale, ce qui implique la réalisation de sites 
propres. 

Ces considérations valent pour l'ensemble 
des grandes rocades de banlieue et elles 
sont traduites au niveau du schéma direc­
teur de l'Ile-de-France de 1976 puis du pro­
jet de 1980 sous forme d'un plan cohérent 
de développement des sites propres en 
banlieue oω la RN 186 qui relie entre eux 
des points for ts de la restructuration 
urbaine (emplois, équipements, centres 
commerciaux.. . ) t ient une place essen­
tielle. 

Toutefois, les situations des différents 
tronçons de la RN 186 par rapport au trafic 
potentiel sont trčs variables. Ceci t ient : 

— aux densités traversées 
— au plus ou moins bon maillage avec les 
réseaux lourds. 
Le tronçon Saint-Denis-Bobigny est excel­
lemment placé ŕ cet égard et c'est pour­
quoi lui est accordé une certaine priorité. 

Pourquo i un tramwa y ? 

Le métro souterrain, justifié dans les densi­
tés parisiennes du sičcle dernier, n'est pas 
envisageable actuellement en banlieue : sa 
rentabilité ne serait pas assurée. Restent 
donc envisageables, et en surface : 

— l'autobus, 

déplacement s motor ise s 
en I l e - d e - F r a n c e 

d'o ω la nécessit é de développe r 
l'offr e T.C. banlieue-banlieu e 
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— Présentation de la ligne 
Longueur totale entre axes des stations terminus : 9 120 m 
Nombre de stations : 22 (soit en moyenne une tous les 400 à 500 m) 

— Tracé proposé 
Gare SNCF de Saint-Denis 
Centre de Saint-Denis (ZAC de la Basilique) 
La Courneuve N 186 
Zone industrielle de Drancy 
Centre de Bobigny et Bobigny-Préfecture (futur terminus de la ligne  5 du métro) 

— Emprises nécessaires (avec séparateurs physiques) 

 Section courante, alignement droit 2 voies : de 6,40 m à 8,30 m (5,60 m en 
voie mixte piétons-tramway) 

 Station : 

 quai central 9,20 m 
 quais latéraux face à face 10,40 m à 10,70 m 

— Caractéristiques du matériel roulant pris comme 
référence (tramway français standard, type projets 
à Nantes 
 Éléments de 2 caisses (3 bogies) 
 Capacité : 168 passagers en charge normale 
 Longueur totale d'un élément : 28,50 m 
 Largeur hors tout : 2,30 m 
 Alimentation électrique : 750 volts, courant continu 

Exploitation 
 Intervalle à l'heure de pointe : 4 minutes 
 Vitesse commerciale escomptée : 19 km/h 
 Nombre de rames nécessaires : 20 rames d'un élément 

— Trafics prévisibles 
 Trafic heure de pointe : 2 500 voyageurs sur la section et dans le sens 
le plus chargé 

 Trafic journalier : 55 000 voyageurs 
 Trafic annuel : 15 millions de voyageurs 

Tramway standard français. 

en ligne de compte dans l'attractivité des 
modes vis-ŕ-vis de l'usager : ainsi peut-on 
présumer que dans le cas de Saint-Denis-
Bobigny, l 'autobus articulé en site propre, 
pourtant de męme vitesse commerciale et 
de fréquence proche, n'atteindrait que 80 % 
du trafic envisagé pour le t ramway. Les 
contraintes de la technologie " f e r " suppo­
sant un aménagement cont inu du site pro­
pre garantissent un niveau élevé de qualité 
de service. 
Sur le plan socio-économique, les avanta­
ges ŕ mettre en regard du coűt d' infrastruc­
ture (52 mill ions de francs au kilomčtre de 
ligne, le quart du coűt d 'un projet équiva­
lent de métro) apparaissent trčs impor­
tants ; le site propre desservira en effet 
108 000 habitants et emplois ŕ moins de 
500 m de ses stat ions, et son trafic attein­
dra 55 000 voyageurs par jour et 15 mill ions 
de voyageurs par an. De ce fait, bien qu'i l 
ne représente qu 'un critčre tout ŕ fait ré­
ducteur des avantages escomptés, le taux 
de rentabilité interne de l'opération s'établit 
ŕ 16,8 %, plus que la plupart des investisse­
ments aujourd'hui réalisés. Le bilan f inan­
cier prévisionnel pour la RATP, par suite de 
l ' importance du nombre de voyageurs nou­
veaux attendus est trčs favorable (le plus 
faible coűt d'exploi tat ion ŕ la place x kilo­
mčtres offert par rapport ŕ l 'autobus arti­
culé ou au trol leybus articulé). 

Sur le plan de l 'urbanisme, le t ramway a 
des avantages décisifs. Par son attractivité 
plus for te que les autres modes et avec une 
emprise moindre (1 m ŕ 1,50 m moins large 
que pour un bus ou un trol leybus), il parti­
cipe ŕ une meilleure uti l isation des voiries 
dans les zones qu' i l dessert. Il assure des 
trafics plus élevés dans des condit ions meil­
leures pour son environnement et pour ses 
voyageurs que ses concurrents. Il valorise 

(Photo Alsthom-Al lannone) 

— le trol leybus, 
— le t ramway. 
Ces trois modes ont été comparés entre 
eux dans le cadre précis de la liaison 
Bobigny-Saint-Denis. C'est en définitive la 
solution t ramway bien qu'elle soit la plus 
coűteuse en investissements qui est propo­
sée aux responsables de l'État, de la région, 
et du département pour plusieurs raisons 
toutes liées ŕ l'excellente attractivité du 
mode, et ŕ l'évolution radicale des condi­
tions de transport public que l'on cherche ŕ 
provoquer. 

Dans le publ ic, l ' image du t ramway 
moderne est associée ŕ " c o n f o r t " , "régula­
rité" et "rapidité". Les études analogiques 
sur des cas existants montrent l ' influence 
de l' image du mode lorsqu'on cherche ŕ 
attirer sur les transports en commun de 
nouveaux usagers. Au-delŕ de données 
objectives comme la vitesse commerciale 
(13,5 k m / h pour l 'autobus en site banal, 18 
ŕ 19 k m / h pour les modes en site propre), 
la régularité et la fréquence, des apprécia­
tions subjectives entrent en effet for tement 
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Expo Train CGRATP. 

ainsi les tissus qu' i l traverse et concourt , de 
ce fai t , ŕ la polit ique générale destinée ŕ 
freiner et f inalement limiter le dépeuple­
ment spontané de la partie centrale de 
l'agglomération. 

De plus, vis-ŕ-vis de l 'environnement, le 
t ramway partage avec le trolleybus le 
silence et la propreté et s'intčgre mieux que 
l 'autobus et les trol leybus en site propre 
dans un tissu urbain dense. Comme le t rol­
leybus il contr ibue par l'emploi de l'électri­
cité ŕ diversifier les sources d'approvision­
nement énergétiques nationales. 
Enfin il ouvre des perspectives nouvelles 
pour le développement des transports pu­
blics de banlieue et il provoquera l'intéręt 
des villes et pays étrangers ŕ la recherche 
d'une formule de métro léger. 

Commen t ce projet 
s'intègre-t-i l au réseau 
de transpor t ? 

Un projet de cette nature tire une grande 
partie de son intéręt de son excellente arti­
culation avec les autres lignes du réseau de 
transport collectif. 

Cette disposit ion, voulue mais également 
facilitée par le contexte, est trčs favorable 
car les déplacements d'origine et de desti­
nation variées représentent une part impor­
tante du trafic potentiel . 
Trois lignes ou faisceaux de lignes ferroviai­
res desservent actuellement le secteur de la 
ligne de t ramway : 

— le faisceau de lignes passant par la gare 
de St-Denis, en terminus ŕ la gare du Nord 
irrigue tout le nord-ouest du secteur, 

(Photo J . Veinberg) 

— la ligne B du RER au centre, 
— la ligne de Chelles au sud en terminus ŕ 
gare de l'Est (au prix d 'une rupture de 
charge). 
Le projet sera en correspondance directe 
avec la SNCF ŕ la gare de Saint-Denis oω 
l'on décompte 27 000 voyageurs par jour. 

Ultérieurement, une correspondance serait 
organisée avec la ligne de grande ceinture 
SNCF Sartrouville-Val-de-Fontenay ouverte 
au trafic voyageurs. 
Trois lignes de métro desservent également 
le secteur et seront en correspondance 
avec le projet : 
— la ligne 13 ŕ St-Denis-Basilique-Hôtel de 
Vil le, 
la ligne 7 prolongée prochainement ŕ La 
Courneuve-Quatre Routes, 

— la ligne 5 également prolongée ŕ Bobigny-
Préfecture. 

Le réseau d'autobus est relativement dense 
dans le secteur, la plupart des lignes assu­
rant actuellement une desserte radiale, 
ainsi que le rabattement sur le réseau ferré. 

La réalisation de l'opération t ramway a été 
conçue avec le souci d'assurer des corres­
pondances de qualité aussi bien avec les 
réseaux lourds (SNCF, Métro) qu'avec les 
28 lignes d 'autobus qui desservent actuelle­
ment le secteur. Certaines de ces lignes 
seront par ailleurs modifiées en vue précisé­
ment de faciliter les rabattements sur la 
nouvelle ligne et d'étendre leur zone 
d'act ion en fonct ion des demandes des 
municipalités. 

A Bobigny-Préfecture sera concentré un 
complexe d'échange de toute premičre im­
portance pour le secteur : terminus du 
métro ligne 5, gare d 'autobus, terminus du 
t ramway et parking d'intéręt régional. A la 
station des Quatre Routes de La Cour­
neuve, métro et t ramway seront ŕ l 'aplomb 
l'un de l'autre au centre du carrefour des 
RN 2 et 186. 
En définitive, ce sont les impacts combinés 
de la mise en site propre de la ligne, de 
l'image favorable du mode, et de son inté­
gration au réseau de transport public qui lui 
conféreront l'attractivité envisagée au ni­
veau des études de base. 

Commen t ce projet 
se compare-t-i l aux autre s 
projet s de grande s ville s ? 

Nombreuses sont les villes en France ou ŕ 
l'étranger qui développent ou qui adoptent 
un systčme t ramway : St-Čtienne, Lille, 

LIGNES FERHOVIAKES (SUCFJtER^tETHO ! 
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Hanovre. 

Marseille, mais aussi Nantes, Grenoble, 
Strasbourg, en France. Hanovre, Dort-
mund, Francfort, Rotterdam, Genčve, 
Tur in, Bruxelles, Zur ich, Essen, Uttrecht, 
Varsovie, Budapest, . . . en Europe et de 

nombreuses villes aux Etats-Unis comme 
San Francisco, Boston, Philadelphie, San 
Diego, Calgary, Edmonton, . . . 
Le t ramway répond ŕ un besoin nouveau 
en matičre de transports urbains. 

C'est la solut ion qui est envisagée dans les 
villes grandes et moyennes oω les densités 
traversées en populat ion, en emplois, en 
services ne permettent pas le choix du 
métro souterrain mais oω il importe en 
revanche de retenir des projets suff isam­
ment ambit ieux et performants pour modi­
fier les comportements individuels. 

Il a paru intéressant de regrouper sur un 
męme tableau les principales caractéristi­
ques des projets de t ramway actuellement 
en cours d'étude ou de réalisation en 
France. 

Que peut κtre l'impac t 
sur l'aménagemen t 
de ce secteu r 

La réalisation de l'opération t ramway ac­
centuera l'effet structurant de l'axe urbain 
qu'est devenu progressivement la RN 186 
qui irrigue Saint-Denis, la Courneuve, 
Drancy et Bobigny et dessert de grands 
équipements collectifs, des zones en cours 
de rénovation, des secteurs susceptibles 
d'évolutions marquées et les principaux 
centres économiques de la Seine-Saint-
Denis. 

Résumés des principale s caractéristique s des projet s françai s de tramwa y 
(Ce tableau ne prétend pas ŕ l'exhaustivité. En outre cer ta ins des éléments indiqués résultent d 'es t imat ions qui demanderaient ŕ 
ętre confirmées). 

Vil le 

Caractéristiques 

Saint-Denis 
Bobigny 

Nantes Grenoble St rasbourg 

Populat ion de 
l'agglomération 

2 4 0 0 0 0 (1) 
8 5 0 0 0 0 (2) 

4 5 0 0 0 0 3 6 5 0 0 0 3 8 7 0 0 0 

Longueur (km) 9 ,1 1 0 , 7 1 3 , 8 
(en fourche) 

1 3 , -
(en fourche) 

tunnel en part ie 
centrale 

Nombre de s ta t ions 2 2 2 2 2 9 2 8 
Desserte (ŕ 5 0 0 m en distance réelle des stations) 
— populat ion 
— emplois 

7 3 0 0 0 
3 5 0 0 0 

6 5 0 0 0 
3 7 0 0 0 

8 0 0 0 0 
4 0 0 0 0 

1 6 1 0 0 0 (3) 
1 0 5 0 0 0 (3) 

Traf ic : 
— heure de pointe sens de charge 
— journée 
Intervalle ŕ l 'heure de pointe 
(en minutes) 

2 5 0 0 
5 5 0 0 0 

4 

2 5 0 0 
5 3 0 0 0 

4 

3 0 0 0 
1 0 6 0 0 0 

3 
( t ronc commun) 

3 0 0 0 
5 7 0 0 0 

3 
(tronc commun) 

Parc de matériel roulant 2 0 2 0 3 5 2 0 
Planning de réalisation Début des t ravaux 

1 9 8 5 
Mise en service 
1 9 8 8 

Mise en service 
1 9 8 5 

Début des t ravaux 
1 9 8 4 
Mise en serv ice 
1 9 8 7 - 1 9 9 0 

Début des t ravaux 
1 9 8 4 
Mise en service 
1 9 8 7 

Coűt d'établissement, matériel roulant inclus 
, (mill ions de f rancs HT au 1.1.1 9 8 3 ) 6 0 5 6 0 0 1 1 0 0 1 1 3 0 

( 1 ) S e c t e u r r a p p r o c h é = à m o i n s d e 4 0 0 m d e s s t a t i o n s . 
( 2 ) S e c t e u r é l a r g i = à m o i n s d e 8 0 0 m d e s s t a t i o n s . 

( 3 ) a v e c b a s s i n v e r s a n t . 

On ne peut qu'ętre frappé par la s imi l i tude de ces différents projets. 
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St-Etienne. 

En effet, le freinage du mouvement spon­
tané de dépopulation et le maintien d'act i ­
vités dans ce secteur de proche banlieue 
impl iquent une relative croissance de la 
densité du bâti et partant, un effort de reva­
lorisation de l'ensemble des zones. Et le 
projet t ramway peut constituer un levier 
trčs important dans l'évolution urbanisti-
que, démographique et économique du 
département de la Seine-Saint-Denis. La 
possibilité est en effet donnée aux collecti­
vités territoriales de modif ier en profondeur 
l'aménagement des zones riveraines de 
part et d'autre du site, ne serait-ce que par 
le jeu des expropriations que nécessite le 
projet. 

Cet enjeu a d'ailleurs bien été perçu comme 
une opportunité historique par les respon­
sables locaux qui ont décidé de lancer des 
études de restructuration et de réhabilita­
t ion au titre du projet "banlieues 89 " sur 
l'aménagement de la RN 186 lié ŕ l'arrivée 
du t ramway. 

Peut-o n parler , avec 
le tramway , d'u n nouvea u 
mod e pou r la banlieu e ? 

En fonct ion des objectifs souhaités pour ce 
projet et compte tenu des trafics espérés, 

on a recherché un mode de transport qu i , 
sans nécessiter d' investissements aussi 
lourds, présente des performances : 
vitesse et régularité ŕ peu prčs comparables 
ŕ celles d 'un métro et bénéficie d'une 
image trčs positive auprčs des utilisateurs 
potentiels. 

Sur tous les critčres de comparaison avec 
les autres modes on a pu remarquer que les 
éléments ŕ moyen et long termes étaient en 
général plus favorables au t ramway. Ceci 
est vrai si l 'on s'en t ient ŕ la stricte " fonc ­

t ion t ranspor t " mais s'accentue si l 'on con­
sidčre la nouvelle ligne comme une des pič­
ces essentielles du développement urbain 
de la proche banlieue. 
En évitant d' induire l' image de "métro au 
rabais", il n'est pas osé de dire qu'avec le 
t ramway moderne, il s'agit f inalement, tou ­
tes proport ions gardées, de créer un vérita­
ble "métr o pou r la banlieue "  choix qui 
s'apparente ŕ ceux que nos prédécesseurs 
firent au début du sičcle, en créant le métro 
de la capitale. 

— Intérêt socio-économique 
 Population desservie (à 500 m réels des stations) : 73 000 
 Emplois desservis (à 500 m réels des stations) : 35 000 
 Gain de temps annuel des voyageurs : 2 millions d'heures 
 Taux de rentabilité : 16,8 % 
 Bénéfice actualisé au taux de 10 % : 445 MF 

— Coût des infrastructures (hors taxes, frais généraux 
inclus, au 1.1.1983). 

 Expropriations 68 MF 
 261 MF 

 Équipements fixes 141 MF 

Total des infrastructures : 470 MF 

— Coût du matériel roulant (hors taxes, frais généraux 
inclus, au 1.1.1983) 

 135 MF 
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Pourquo i le métr o de Marseill e 
n'est-i l pas entièremen t 

souterrai n ? 
par Michel CROC 

Directeur Technique de la Société du Métro de Marseille 

Pourquoi le métro 6 1 Marseille n'est-il pas 
entičrement souterrain ? La traduct ion de 
ce titre en anglais ou en allemand, poserait 
des problčmes ! Subway, underground, 
tube, U-Bahn, évoquent irrésistiblement le 
souterrain. Et pourtant beaucoup de 
métros, et celui de Marseille en particulier, 
ont des sections de longueur non négligea­
ble ŕ l'air libre : ŕ Marseille, environ 25 % 
de la premičre ligne et 15 % de la 
deuxičme. 

Certes, la partie intra-muros du réseau de 
Paris comporte une faible proport ion de 
sections aériennes :8 ,1 km en viaduc et 1,5 
km en tranchée ouverte sur 151 km de 
lignes. Mais la proport ion est plus impor­
tante pour la partie extra-muros : 6,4 km en 
aérien dont 0,8 km en viaduc, sur 40 km de 
lignes. Qui plus est, ces sections aériennes 
extra-muros appartiennent entičrement aux 
22 km construits aprčs 1970. 
Il est donc des circonstances oω le métro 
n'est pas forcément souterrain, et nous 
allons les illustrer sur le cas de Marseille. 

1 — Le réseau de métr o 
de Marseill e : 

Les premiers éléments du réseau de métro 
de Marseille consistent en deux lignes dont 
les tronçons centraux (entre St-Charles et 
Castellane) ceinturent le centre de la ville 
dont les tronçons d'extrémité lancent qua­
tre antennes vers des pôles périphériques, 
essentiellement consacrés ŕ l'habitat. Ces 
deux lignes actuellement en service (La 
Rose/Castellane et Joliette/Castellane) ou 
en construct ion (Jul iette/Bougainvi l le et 
Castellane/Sainte-Marguerite) seront pro­
longées ou complétées radialement pour 
donner l'accessibilité de transports collec­
tifs ŕ des quartiers oω le bénéfice en sera 
considérable. 
La premičre ligne (La Rose/Castellane), 
longue de 9 km, comporte 12 stations. Sur 
les 3 km de la partie aérienne, on trouve 

deux sections en viaducs, longues de 690 m 
et 120 m. 
La deuxičme ligne (Bougainvi l le/Sainte-
Marguerite), longue de 9 km, comporte 12 
stations. On y rencontre 670 m de viaducs 
au nord et 620 m au sud. 

2 — Comparaiso n 
des infrastructure s 
au sol , en viaduc , 
en tranché e couverte , 
en galeri e 

Nous allons voir quels sont les éléments de 
choix entre ces quatre modes de construc­
t ion. Nous ne concluerons bien sűr pas, 
puisque seule une analyse multicritčres 
appliquée ŕ un projet permet de le faire. 

Co٦t s unitaire s : 

On peut annoncer des prix qui correspon­
dent aux condit ions moyennes de dif f i ­
culté, en prenant bien garde de ne pas limi­
ter la comparaison aux prix de génie civi l, 
mais d'y ajouter ceux des acquisitions fon­
cičres, des déplacements de réseaux, des 
traitements de terrain et des équipements. 
Cela donne (MMF 1984 au km de ligne cou­
rante, c'est-ŕ-dire stations, ateliers, PCC, 
matériel roulant exclus) : 

Le réseau de Marseille. 

M f i Ztccal a 

VIEUX PORT I0TEL U VILLE 

ESTRAN6IN PREFECTURE 

CLV, perie r i 
y * 

ROND PIIMT RU PRAOO 
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GÉNIE CIVIL T O T A L 

A u sol 3 0 9 0 
V iaduc 5 0 1 1 0 
Tranchée couver te 8 0 2 0 0 

Galerie 1 0 0 1 9 0 

Dans ce cas moyen, les prix de la voie au 
sol et en viaduc d 'une part, en tranchée 
couverte et en galerie d'autre part, sont 
trčs proches. Dans chacun des deux grou­
pes, d'autres critčres que le coűt entrent en 
jeu, et ils sont souvent ŕ l'avantage du via­
duc d'une part, et de la galerie d'autre part. 

Géologi e : 

On peut classer dans l 'ordre de sensibilité 
croissante ŕ la difficulté de la géologie : sol 
viaduc, tranchée couverte, galerie. L'encom­
brement du sous-sol par des réseaux rend 
souvent la tranchée couverte aussi coű­
teuse que la galerie. 

Hydrologi e : la présence d 'un cours 
d 'eau, traversé ou suivi par un projet de 
ligne, est un facteur important : 
— traverser un cours d'eau au sol impose 
un pont ; le suivre impose de le canaliser et 
de le couvrir, 

— le traverser en viaduc ne pose aucun 
problčme, le suivre impose des sujétions 
d'exécution des fondat ions mais permet de 
profiter d 'une trouée dans l 'urbanisation, 

— le traverser par une tranchée couverte 
n'est pas possible, elle constituerait un bar­
rage ; emprunter son lit non plus, sauf ŕ le 
détourner, 
— le traverser en galerie impose des sujé­
t ions d'exécution et d'étanchéité qui peu­
vent aller trčs loin si la galerie passe dans 
des alluvions perméables ; le suivre n'est 
pas raisonnable. 

Si la mauvaise qualité des eaux est telle 
qu' i l vaut mieux couvrir le cours d'eau, une 
solution qui a été adoptée ŕ Marseille sur le 
tronçon nord de la deuxičme ligne consiste 
ŕ construire un ouvrage qui superpose la 
canalisation du cours d 'eau, une voie rou­
tičre, et le métro en viaduc. 

Densit é du bβt i : si la ville ne possčde pas 
d'avenue de grande largeur, on est obligé 
de construire des galeries. Ainsi dans tout 
le centre de la ville de Marseille, l'étroitesse 
des rues, sinueuses et sans alignement les 
unes par rapport aux autres, et le caractčre 
trčs accidenté du relief, n'ont pas permis 
de trouver un tracé ŕ fleur de sol comme ŕ 
Paris ou ŕ Lyon. Il a donc fallu s'enfoncer 
profondément afin de passer en tréfond 
des immeubles, et creuser des galeries ŕ 
une seule voie. Lorsque les condit ions 
étaient un peu moins sévčres, on a creusé 
des galeries ŕ deux voies. 

Environnemen t : les galeries n'ont pas 
l ' impact sur l 'environnement. Les tran­

chées couvertes n'en ont plus aprčs l'achč­
vement des travaux, mais peuvent avoir un 
impact inacceptable pendant l'exécution. 
Les voies au sol const i tuent une coupure 
physique importante, et génčrent des nui­
sances sonores (réduites pour les métros 
sur pneus) et visuelles. 

Les viaducs ont un impact au sol faible (pas 
de coupure) mais un impact visuel impor­
tant. Les garde-corps antibruit trčs effica­
ces, annu len t p ra t i quemen t l ' impac t 
sonore. 

Urbanism e : le passage en galerie ou en 
tranchée couverte est le plus neutre. Il 
s' impose prat iquement en centre ville. 

Les voies au sol ou en viaduc doivent en 
revanche ętre étudiées dans la structure 

Les piles du Terminus de la Rose. 

urbaine ; un projet au sol peut s 'admettre 
dans le cadre d 'un projet routier concomi­
tant, un projet en viaduc ne pose quest ion 
que dans des zones d'habitat ou de grande 
qualité naturelle ou architecturale. 

Proje t routie r concomitan t : on peut 
développer une concept ion d'ensemble 
trčs intéressante et économique si l'on pro­
gramme simultanément la réalisation d 'un 
projet routier et d 'un projet de métro. On 
en trouve trois exemples caractéristiques ŕ 
Marseille : 

— deux stations (Malpassé et Frais Vallon) 
et presque deux inter-stations sur le terre-
plein central d 'une autoroute radiale, au 
sol. 
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Le viaduc de Sainte-Marguerite 

Canalisation, route et métro superposés. 

ptcm dg roulemen t 

— une stat ion (National) est construite en 
tranchée couverte dans une trouée qui per­
mettra l 'ouverture d 'une rue nouvelle. 

— une inter-station (Bougainvil le - Dépôt 
Zoccola) superpose la canalisation d 'un 
ruisseau, une rue nouvelle, et le viaduc du 
métro. 

Positionnemen t des atelier s : t ou t 
réseau de métro doit disposer d'ateliers, et 
toute ligne d'une zone de garage des trains. 
Ces implantat ions industrielles de grande 
étendue au sol doivent ętre aériennes pour 
un coűt raisonnable. La recherche d'une 
implantat ion l imitant le plus possible les 
raccordements techniques parcourus sans 
voyageurs, conduit souvent ŕ des sections 
terminales au sol et en viaduc. 

3 — Caractèr e particulie r 
des viaduc s de métr o 

Règlemen t de calcu l en cas de charg e : 
ils doivent faire l'objet de réflexions et 
d'adaptat ions, car les ouvrages métro 
allient souvent plusieurs fonct ions, plu­
sieurs types de structures et plusieurs 
matériaux. 

Voie de métr o sur pneu : on n'a pas pu 
démontrer la faisabilité d'une pose directe 

:  --i- . M::* t.-r :  i 

Activités 

 Études géologiques, géotechniques et 
hydrogéologiques, 

 Sondages de reconnaissance, 
 Étanchements et injections d'étanchéité, 
 Pieux moulés dans le sol et mic rop ieux , 
 Parois moulées dans le so l , 
 Parois préfabriquées « PREFASIF », 
 Parois ber l inoises, 
 T i rants d 'ancrage, 
 Congélation des sols, 
 Stabi l isat ion et dra inage, 
 Rabat tement de nappes, 
 Recherches et exp lo i ta t ion d 'eau , 
 Recherches miničres, 
 Consol idat ion des sols par v ibra t ion 

pro fonde et co lonnes ballastées ( p r o ­
cédé KELLER). 

B A C H Y 
9 2, rue Baudin 9 2 3 00 LEVALLOIS­PERRET 
­ Tél. : 730.29.29. Télex : 6 20 6 69 ­
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de la voie pneu métro sur viaduc, et l 'on 
utilise le ballast, matériau élastique, défor-
mable et que l'on peut entretenir et régler. 

Prestatio n antibrui t et esthétiqu e : les 
viaducs, les garde-corps antibruit (trčs eff i­
caces) et les stations aériennes, surtout ter­
minales, font l'objet de soins attentifs de la 
part des architectes, et le résultat visible est 
tout ŕ leur honneur. 

Ambianc e climatiqu e des station s : une 
station de métro en viaduc consti tue un cas 
assez rare de viaduc oω des personnes sta­
t ionnent, quelques minutes le jour, beau­
coup plus longtemps aux heures creuses de 
la nuit. Il a donc fallu mettre au point (ŕ 
Marseille en particulier) un systčme qui pro­
tčge de la pluie, du vent et du soleil sans 
ętre une enceinte climatisée. 

4 — Conclusio n : 

Dans les zones denses des villes, dans les 
centres anciens, le métro est en général 
souterrain. Dans les zones plus périphéri­
ques en revanche, il peut ętre admissible de 
le construire ŕ l'air libre ; c'est toujours plus 
économique, souvent trčs peu nuisant, et 
tout ŕ fait digne de participer ŕ l'architec­
ture de la ville. 

En bref, il n'est pas toujours nécessaire de 
cacher le métro. Le viaduc de la Rose. 

E q u i p e m e n t d e : 
C h e m i n s d e f e r  M é t r o s 
T r o l l e y b u s  T r a m w a y s 

T o u t e s i ns ta l l a t i on s 
é l e c t r o - m é c a n i q u e s : 

 sous-station s d'alimentatio n 

 caténaire s et 3 e rai l 

^  w j -  pos e d e voie s 

3 p i C O a i l g n O l I C S . té léphone , courant s faible s 
 télécontrτle , télésurveillance , 
té lécommand e 

 atelier s 
 ventilatio n et climatisatio n 

S p i e B a t i g n o l l e s 

Div is ion 
Electricité et Nucléaire 

2 0 2 , Qua i d e C l ichy 
9 2 1 1 1 C L I C H Y C E D E X 
Tél. : 7 3 0 . 7 7 . 7 7 
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Le transpor t de voyageur s 
par la S N C F en banlieu e 

parisienn e 
par Jean BOUTANQUOI 

Adjoint au Chef du Service de la Banlieue Parisienne 
SNCF 

La gare Saint-Lazare est la 3e gare du monde. 400 000 voyageurs y transitent chaque jour. 

Parmi les missions assurées par la SNCF,le 
transport des voyageurs en banlieue pari­
sienne représente une activité parfois 
méconnue ; sa part dans le secteur "voya­
geurs" de l'entreprise est pourtant de 
l'ordre de 15 %. Quelques chiffres permet­
tent de situer le niveau d'activité du réseau 
SNCF de banlieue : avec ses 927 km de 
lignes et ses 326 gares desservies chaque 
jour par prčs de 4 000 trains empruntés par 
1,8 million d'usagers, il assure 40 % du tra­
fic (exprimé en voyages x km) des trans­
ports en commun de la région parisienne. 

Une caractéristique importante de ce 
réseau est qu' i l s 'appuie, pour la plupart de 

ses lignes, sur les grands axes du réseau 
national, conçu initialement pour relier 
Paris et la province : ce n'est que par la 
suite, avec le développement urbain de la 
couronne de Paris, que ces axes ont été 
aménagés pour écouler le trafic de ban­
lieue. La conf igurat ion radiale de ce réseau 
le destine ŕ assurer surtout les relations 
Paris - Banlieue ; sur ce type de déplace­
ments, sa part de marché est dominante : 
45 %, soit plus que la voiture particuličre, 
et męme 75 % aux heures de pointe. 

Une autre caractéristique réside dans la 
structure du trafic de ce réseau : les dépla­

cements domici le - travail et domici le -école 
y sont largement majoritaires, en raison 
notamment du déséquilibre habi tat /emploi 
de Paris et, en sens inverse, de la banlieue. 
Cela explique l ' importance des pointes de 
trafic : pour chaque sens de circulat ion, 
l 'heure la plus chargée représente le tiers de 
la demande. 

La physionomie de ce réseau s'est profon­
dément transformée en une quinzaine 
d'années grâce ŕ un important programme 
d' investissements, qui répondait ŕ deux 
objectifs : 
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Automotrice Ml 79 utilisée pour l'interconnexion SNCF-RA TP, sur la ligne B du RER. 

— étendre le réseau pour l'adapter aux 
besoins nouveaux liés au développement 
de l 'urbanisme ; 

— améliorer la capacité et la qualité du 
réseau existant. 
Ces deux points vont ętre décrits mainte­
nant. Une troisičme partie traitera de quel­
ques aspects concernant l 'exploitation. 

1 — Les extension s 
du réseau 

Les Schémas Directeurs d'Aménagement 
et d'Urbanisme de 1965 et 1976 ont souli­
gné le rôle structurant du réseau ferré dans 
l'aménagement de la Région Parisienne. La 
SNCF a, d'ailleurs été dotée, ŕ partir de 
1971, d 'un f inancement spécial (subven­
tionné ŕ 60 % ) pour les opérations d'exten­
sion du réseau de banlieue, dont la valeur 
moyenne annuelle a été de l'ordre de 700 
MF (valeur 1984). 

Ces opérations ont été, au cours des dix 
derničres années, orientées successive­
ment vers : 

* la dessert e des ville s nouvelle s et des 
aéroport s : pičces essentielles du Schéma 
Directeur d'Aménagement pt H'Urbanisme 
de 1965, les villes nouvelles se devaient de 
posséder une desserte ferroviaire de qua­
lité. C'est ainsi que deux lignes nouvelles 
ont été mises en service : 

— l'une pour desservir Evry, en 1975 ; elle 
a nécessité d ' importants travaux, notam­
ment un tunnel de 800 m et un viaduc pour 
le raccordement ŕ Corbeil ; 
— l'autre pour desservir Cergy, en 1979, 
avec franchissement de l'Oise ; elle doit 
ętre prolongée, début 1985, vers St-
Christophe. 

Pour deux autres villes nouvelles, situées ŕ 
proximité du réseau existant, une gare a été 
créée : il s'agit de Melun-Sénart et de 
Saint-Quentin-en-Yvelines (desservie par la 
suite par les trains de la ligne C du RER). 

Enfin, en 1976, une ligne nouvelle a été 
mise en service pour la desserte de l'aéro­
port de Roissy. Cette ligne consti tue 
aujourd'hui l'une des branches de la ligne B 
du RER. 

 l'amélioratio n de la diffusio n dan s 
Pari s : les object i fs volontar istes du 
Schéma D i r e c t e u r d'Aménagement 
et d 'Urbanisme de 1965, auxquels répon­
dait la desserte des villes nouvelles et des 
aéroports, ont fait place par la suite ŕ des 
objectifs plus qualitatifs : les gains de 
temps et de confor t ont été plus largement 
pris en compte et ont mis en évidence 

l'intéręt qui s'attachait ŕ l'amélioration de la 
dif fusion des voyageurs dans Paris. C'est 
ainsi qu 'ont été réalisées : 
— la gare souterraine de Paris-Lyon, en 
correspondance directe avec la ligne A du 
RER, et destinée ŕ y ętre raccordée dans le 
futur . Elle a été mise en service en 1980 ; 

— et surtout , la const i tut ion progressive 
d 'un Réseau Express Régional, dont la 
caractéristique est d'offr ir plusieurs points 
d'arręt dans Paris, la plupart en correspon­
dance avec le métro. C'est ainsi que : 

 en 1979 a été réalisée la jonct ion Orsay -
Invalides qui a permis de constituer.la ligne 
C du RER, dotée de 9 gares intra-muros ; 

 pour créer un axe nord-sud du RER, la 
SNCF et la RATP ont choisi d' interconnec­
ter deux lignes de leur réseau respectif. 
Cette opération a nécessité : 

 le prolongement de la ligne B de la RATP 
de Châtelet-les-Halles ŕ Gare du Nord, 
 la construct ion d'une gare souterraine 

commune ŕ 4 voies ŕ la Gare du Nord, mise 
en service en deux étapes en 1981 et 1982, 

le raccordement de la gare souterraine aux 
voies de la ligne d 'Aulnay, Roissy et Mi t ry 
de la SNCF. Ainsi , en juin 1983, ont circulé 
les premiers trains interconnectés des 
réseaux SNCF et RATP. Vers la f in de 
1985, ce sont 20 trains par heure et par 
sens, en période de pointe, qui passeront 
d 'un réseau sur l 'autre. 

Pour les années ŕ venir, dans le cadre 
d'orientat ions inscrites au 9 e Plan, la SNCF 
propose les opérations suivantes : 

 acheve r la réalisatio n du RER. Les 
opération s engagée s ou proposée s 
son t : 

— la création d'une antenne nord-ouest ŕ 
la ligne C du RER, desservant la Vallée de 
Montmorency. Les travaux, en cours, doi­
vent s'achever en 1987. Cette liaison sera 
réalisée, pour l 'essentiel , au travers 
d'emprises ferroviaires existantes, avec 
mise en souterrain ou tranchée couverte 
pour la traversée de Paris et St-Ouen ; 

— l ' interconnexion, ŕ Nanterre, de la ligne 
A du RER-RATP avec les lignes de banlieue 
desservant Poissy et Cergy. Les travaux 
doivent débuter en 1984. A terme, 12 trains 
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Photo SNCF-CAU) 

par heure et par sens seront ainsi intercon­
nectés ; 
— la création d'une antenne Grenelle -
Défense ŕ la ligne C, empruntant une ligne 
actuellement exploitée en navettes entre 
Issy-Plaine et Puteaux ; 

— l'amélioration de l'attractivité des lignes 
du RER déjŕ en service : couloir de liaison 
entre la Gare du Nord et la Gare de l'Est, 
création de correspondances entre les 
gares de Javel, Champ-de-Mars et Orsay 
(ligne C), et le métro. 

* rouvri r au servic e voyageur s un e par -
ti e de la lign e de Grand e Ceintur e : 

— la section Saint-Germain/Achčres serait 
reliée ŕ la banlieue Saint-Lazare, une gare 
étant créée pour desservir la ZAC de Bel 
Air ; 

— enfin et sur tout , la réouverture de la 
Ceinture est envisagée sur tout ou partie de 
la section nord et est, entre Sartrouville et 
Val-de-Fontenay. Il s'agit d 'un véritable axe 
lourd de rocade, avec de nombreuses cor­
respondances sur le réseau radial, qui pour­
rait assurer chaque jour quelque 150 000 
trajets. 

2 — Les autre s 
investissement s 

En 20 ans, le trafic de banlieue a crű de plus 
de 50 %. Au jourd 'hu i , si le taux d'accrois­
sement de la populat ion s'est for tement 
ralenti en région parisienne, le desserre­
ment de l'habitat cont inue d'assurer ŕ ce 
trafic une progression de l'ordre de 2 % par 
an. De ce fait, la capacité a dű ętre renfor­
cée en de nombreux points. C'est ainsi 
que, depuis 1975, 11 gares nouvelles 
(extensions du réseau non comprises) ont 
été créées, ainsi que des voies supplémen­
taires dans 6 gares ; 5 terminus et 11 points 
de garage ont été aménagés. D'autres opé­
rations de capacité ont concerné notam­
ment les installations d'entretien du maté­
riel roulant et les sous-stations de tract ion 
électrique. Enfin, l'électrification du réseau 
a été prat iquement achevée. Le domaine 
de l 'automatisme s'est étendu, entre autres 
ŕ la vente et au contrôle des titres de trans­
port, ainsi qu'ŕ l 'organisation de la circula­
t ion des trains. 

L'accueil et le confor t des voyageurs ont 
fait l 'objet d 'un important programme con­
cernant les gares : reconstruct ion ou 
modernisation (une dizaine par an), téléaffi­

chage, création de passages souterrains, 
passerelles et abris de quais, rehaussement 
de quais.. . 

Enfin, le renouvellement du matériel a été 
particuličrement favorisé : l'âge moyen du 
parc, qui était de 25 ans en 1975, est 
aujourd'hui de 15 ans. L'apparition de voi­
tures ŕ deux niveaux (rames tractées en 
1976 , rames automotr ices en 1983) a per­
mis d'accroître, de façon appréciable, ŕ la 
fois la capacité et le confort (40 % de pla­
ces supplémentaires par rame, augmenta­
t ion de la proport ion de places assises). Par 
ailleurs, un matériel spécialement conçu 
pour l ' interconnexion est en service 
aujourd'hui sur la ligne B du RER. 

La réalisation de ces opérations représente 
un montant annuel moyen de 1,1 M M F 
(valeur 1984). 

3 — L'exploitatio n 
du réseau 

Mis ŕ part le parc de matériel automoteur 
ou remorqué, dont l 'util isation intensive 
justif ie qu'i l soit affecté aux seuls trains de 
banlieue, les autres moyens de product ion 
ne sont pas spécialisés au trafic de ban­
lieue, qu' i l s'agisse des locomotives, des 

Automotrice à 2 niveaux. Première née du matériel ferroviaire de banlieue. 
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Un poste moderne à grand rayon d'action : celui de Versailles. Chantiers. 

installations fixes, du personnel des gares, 
de conduite ou d'accompagnement des 
trains,. . . Cette banalisation des moyens 
permet des économies non négligeables 
dues aux effets de product ion liée. Elle rend 
délicate, en contrepart ie, la const i tut ion 
d 'un compte d'exploitat ion propre aux 
transports de banlieue. 

L'organisation de la circulation répond ŕ 
deux principes, celui du cadencement et 
celui de la desserte de zones : 

— le cadencement permet d'offr ir un ser­
vice attractif et mémorisable. La fréquence 
est, aux heures creuses de la journée de : 
 un train au quart d'heure pour les gares 

situées ŕ moins de 15 km de Paris ; 

 un train par demi-heure jusqu'ŕ 30 km de 
Paris ; 
 un train par heure au-delŕ. 

En période de pointe, la fréquence est 
adaptée aux besoins ; elle est en général 
doublée, parfois quadruplée. 
— la desserte zonale consiste ŕ découper 
chaque ligne en zones, chaque train des­
servant toutes les gares d'une de ces zones 
et ayant un parcours direct entre Paris et 
l'extrémité de cette zone. Ceci permet de 
proposer des durées de parcours accepta­
bles dans tous les cas, ainsi que des corres­
pondances rapides pour les trajets entre 
gares de zones consécutives. 

La tarif ication en vigueur sur le réseau de 
banlieue est définie par le Syndicat des 
Transports Parisiens : elle n'est pas la 
męme que sur le reste du réseau. Elle se 
caractérise par : 

— l'existence et la généralisation de titres 
communs aux différents modes de trans­
port en commun , dont l 'exemple le plus 
connu est la carte orange qui intéresse 
aujourd'hui plus de 2 millions d'usagers ; 

— un niveau général relativement bas. 
Les recettes tarifaires ne représentent que 
36 % des ressources du compte d'exploita­
t ion. Les autres intervenants sont actuelle­
ment : 

— les employeurs, soumis au Versement 
Transport qui représente 38 % des ressour­
ces ; il est destiné ŕ compenser les réduc­
tions tarifaires liées aux déplacements 
domicile-travail (carte orange, abonnement 
hebdomadaire) ; 

— l'État et les Départements qui assurent, 
pour une part respective de 70 % et 30 % : 
 la compensation des réductions tarifaires 

autres que celles couvertes par le Verse­
ment Transport, 
 l'équilibre du compte d'exploi tat ion. 

Le grand public aussi bien que les Pouvoirs 
Publics, c'est-ŕ-dire la collectivité au sens 
le plus large, sont aujourd'hui convaincus 
de la nécessité, dans les grandes agglomé­
rations, de donner la priorité aux transports 
collectifs. 

Par son potentiel irremplaçable d'équipe­
ments fixes et de matériel roulant, par sa 
connaissance du métier de transporteur et 
par son apt i tude ŕ s'adapter ŕ l'évolution de 

la demande, la SNCF est en mesure d'assu­
mer pleinement la mission de service public 
qui lui est confiée dans le domaine des 
transports urbains en région parisienne. 
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La stratégi e de développemen t 
des transport s en commu n 

en banlieu e 
par Michel GÉRARD 

Directeur du développement à la RA TP 

et Michel BARBIER 
Chef du service des stratégies de développement à la RA TP 

L'effort d' investissement mené par la 
RATP et la SNCF, avec le soutien de l'État 
et de la région, depuis 1970 a permis de 
doter la région de l'Ile-de-France d 'un 
réseau de transport en commun perfor­
mant, souvent cité en exemple ŕ l'étranger. 

Les trois aspects les plus évidents de ce 
développement ont été la modernisation 
complčte des réseaux (métro et autobus), 
la création du RER et le début de son inter­
connexion avec le réseau de banlieue 
SNCF, enfin l 'extension du métro en pro­
che banlieue dense. 

Mais tandis que la RATP adaptait ainsi son 
réseau aux dimensions nouvelles d'une 
agglomération de 10 millions d'habitants, 
les caractéristiques internes de celle-ci évo­
luaient profondément. Et aujourd 'hui , la 
satisfaction des besoins nouveaux qui sont 
apparus réside essentiellement dans le 
développement des liaisons de banlieue ŕ 
banlieue. 

Cette explosion des besoins de déplace­
ments de banlieue ŕ banlieue résulte de la 
conjugaison de l'évolution de l 'urbanisation 
(la populat ion de Paris et des communes 
voisines diminue, alors que celle de la 
seconde couronne de banlieue cont inue ŕ 
croître ŕ un rythme élevé - en outre la géné­
ration de pôles importants de services et 
d'emplois en banlieue est aujourd'hui un 
fait) , et de celle des modes de vie (le taux 
d'activité des femmes croît, alors que celui 
des hommes se tasse, la mobilité croît, sur­
tout pour les déplacements non obligés -
affaires personnelles, achats, loisirs). 

Or, face ŕ cette explosion, le développe­
ment des transports en commun en ban­
lieue ces derničres années n'a offert qu 'une 
réponse médiocre. La part des transports 
en commun (13 % ) dans les déplacements 
banlieue-banlieue n'a cessé de se dégrader 
(sait-on qu'elle est inférieure ŕ celle des 
deux-roues ?). 

Pour apprécier le dommage social causé 
par une telle s i tuat ion, il faut savoir ceci : 
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aux heures les plus actives de la journée -
entre 9 h du matin et 5 h de l'aprčs-midi -
soixante dix pour cent des personnes, si 
elles veulent se déplacer, ne peuvent le 
faire qu'en transport en commun , qu'elles 
soient t rop jeunes, t rop âgées ou encore 
handicapées pour conduire, ou qu'elles 
soient allées ŕ leur travail en transport en 
commun , ou encore que la voiture du 
ménage ait été prise par quelqu'un d'autre -
en général la voiture est "monopolisée" par 
le chef de ménage, homme actif. 
La faible part des transports en commun 
dans les déplacements banlieue-banlieue 
signifie donc prat iquement que de nom­
breuses personnes doivent renoncer ŕ cer­
tains déplacements ou qu'elles voient leur 
univers restreint aux destinations qu'elles 
peuvent atteindre ŕ pied au voisinage de 
leur domici le ou de leur lieu de travail. En 
d'autres termes, il y a une inégalité trčs 
importante entre deux segments de popu­
lation : celui des personnes qui n'ont 
d'autre contrainte ŕ leurs activités que leur 
emploi du temps, qu'elles disposent de lar­
ges possibilités de déplacements en trans­
port en commun , comme ŕ Paris, ou 
qu'elles puissent facilement se déplacer en 
voiture ou en deux roues, et celui des per­
sonnes qui ne disposent que de quelques 
liaisons peu fréquentes en transport en 
commun . 

Il y a ainsi convergence entre l'objectif 
commercial de la RATP en tant qu'entre­
prise de s'attaquer au segment du marché 
le plus "po r teu r " : lŕ oω sa part est faible, 
et l'objectif de service public de réduire les 
inégalités devant la "mobilité" avantage 
essentiel de la vie urbaine, on peut ajouter ŕ 
cela un objectif urbanistique important mis 
en évidence par les travaux de reprise du 
SDAURIF de 1980 : la nécessité de freiner 
le plus possible l'étalement de l'aggloméra­
t ion. 
Comment chercher ŕ atteindre ces objec­
tifs ? 
Actuel lement, l 'offre de transport en com­
mun en banlieue se caractérise par : 
— une structure qui reste essentiellement 
radiale ; 
— une juxtaposi t ion de réseaux par 
modes : SNCF, RER, autobus ; 
— un réseau d'autobus qui est lui-męme 
perçu par les voyageurs comme une simple 
juxtaposit ion de lignes, et qui n'a pas suivi 
l 'extension de l 'urbanisation (en 1954, tou­
tes les communes dont la densité dépassait 
50 hab/ha étaient desservies par les auto­
bus de la RATP) ; 
— des autobus dont le service est de plus 
en plus irrégulier en proche banlieue ŕ 
cause de la congest ion automobi le. 

Cette image du réseau de transport en 
commun actuel montre bien qu' i l faut non 
seulement le développer, mais aussi le 
transformer. La nouvelle stratégie élaborée 
pour la desserte de la banlieue par la RATP 
comporte donc quatre axes : étendre le 

réseau et assurer un service minimal dans 
toute la zone urbaine, unifier le réseau, 
enfin le structurer. 

Étendr e le réseau et assure r 
un servic e minima l 

En ce qui concerne le.tracé des lignes, 
l 'effort doit surtout porter sur des lignes 
rocades, ou des lignes diagonales. 
En ce qui concerne la qualité du service, 
c'est surtout en dehors des périodes de 
pointes qu'elle doit ętre améliorée, l 'effort 
portant ŕ la fois sur un renforcement aux 
heures creuses des jours ouvrables, en soi­
rée et le samedi. 

Les moyens disponibles ŕ cet effet - néces­
sairement limités - devraient ętre affectés 
aux secteurs les plus défavorisés pour faire 
en sorte que, dans toute la zone urbaine, 
un service minimal soit partout assuré. 

Ainsi , par exemple, tout habitant de la zone 
urbanisée devrait ętre assuré de trouver, 
soit une ligne d 'autobus ŕ moins de 500 m 
de chez lui, soit une gare ou une station de 
métro ŕ moins de 1 000 m. En période de 
pointe, la fréquence des autobus devrait 
ętre partout suffisante pour qu' i l n'y ait 
jamais plus de 4 voyageurs debout par m 2 

dans les véhicules. 

Unifier  le réseau 

Ce qui compte pour le voyageur, c'est de 
pouvoir aller rapidement, confortablement 
et faci lement de l'endroit oω il se trouve 
jusqu'ŕ la destination oω il désire se rendre. 
Il est donc trčs important d'enchaîner le 
mieux possible les divers modes de trans­
port , d'atténuer ou supprimer tout ce qui 
peut ętre ressenti comme un obstacle pour 
passer d 'un élément ŕ l'autre - au tota l , il 
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s'agit d'intégrer toutes les lignes, tous les 
modes, y compris les rabattements en voi­
ture particuličre, de façon ŕ former, pour le 
voyageur, un réseau unique. On facilite 
ainsi considérablement ses déplacements, 
et en mult ipl iant les possibilités d'usage du 
réseau, on en dégage toute la synergie pos­
sible. 
Il faut pour cela réaliser une multiplicité 
d'actions, de petits projets tendant ŕ amé­
liorer la structure des réseaux, en organi­
sant la continuité des lignes, ŕ aménager 
les points d'échange (y compris les parcs 
de liaisons), en organisant des correspon­
dances aussi directes que possible, en ren­
dant l'attente confortable (sičges, ambiance, 
petits commerces), en diffusant une infor­
mation claire, ŕ faciliter l'usage de l'ensem­
ble des modes, en généralisant le systčme 
tarifaire de la carte orange des modes util i­
sés, enfin ŕ intégrer le mieux possible les 
réseaux dans l 'environnement, par la réno­
vation des stat ions, la création d'accčs 
nouveaux, la mécanisation. Ces derničres 
actions dépendent de la qualité de la con­
certation entre la RATP, les municipalités 
concernées, la région. 

Dans ce domaine également, les moyens 
financiers sont limités, et il faut agir avec 
persévérance et continuité. Mais il s'agit 
certainement lŕ d 'un des domaines oω les 
investissements sont les plus justifiés, car 
ils accroissent for tement l'attractivité, et 
donc la rentabilité du patrimoine existant. 

Hiérarchise r le réseau , 
ce qu i entraξner a 
une diversificatio n 
des mode s 

banlieue sont trčs divers : si on classe les 
déplacements en transport en commun en 
banlieue selon leur longueur, le premier tiers 
a une longueur moyenne d'environ 2 km, le 
deuxičme 5 km, le troisičme 13 km. Géo-
graphiquement, la demande est trčs disper­
sée. Mais elle est aussi "polarisée" par tous 
les phénomčnes de concentrat ion urbaine, 
spontanés ou organisés. 
Dčs lors que l'on cherche ŕ couvrir l 'ensem­
ble des besoins, il apparaît alors normal de 
différencier les services offerts : on abouti t 
ŕ la concept ion d 'un réseau hiérarchisé ŕ 
trois niveaux complémentaires. 

Le niveau régional serait constitué en com­
plétant les grandes radiales ferroviaires 
(SNCF, RER, prolongement du métro en 

dia-
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Aramis. 

gonales (autobus ou autres modes) pas­
sant par les principaux pôles de banlieue. 
Le niveau intermédiaire (grands secteurs de 
l'agglomération), est constitué par les 
lignes d'autobus classiques ŕ vocation mul­
tiple de cabotage, accčs aux centres de 
banlieue, et rabattement sur le réseau 
régional. 

Le troisičme niveau est celui des dessertes 
locales, ou de voisinages, organisées ŕ 
l'échelon d'une commune ou de quelques 
communes. 
Dans la construct ion du réseau régional, 
une rocade joue un rôle stratégique particu­
ličrement important : c'est celle qui est 
approximativement tracée par la N 186. 
En effet, elle dessert les principaux 'pôles 
restructurateurs" de banlieue, et c'est pra­
t iquement, en banlieue, la seule route de 
rocade cont inue autour de Paris, suff isam­
ment large pour ętre aménagée en trans­
port en commun, d'autant qu'elle sera en 
grande partie déchargée par la réalisation 
de l 'autoroute voisine A 86. C'est sur un 
tronçon de cette route, ŕ Colombes et 
Villeneuve-la-Garenne, qu'a été aménagé le 
premier tronçon de "S i te propre" de 
rocade ; l'aménagement de deux autres 
tronçons : de Bobigny ŕ St-Denis au nord, 
de St-Maur ŕ Pont-de-Rungis au sud sera 
ensuite réalisé en priorité au cours du 9 e 

plan. 
Une meilleure adaptation de l'offre ŕ la 
demande passe aussi par une diversifica­
t ion des modes de transport ; afin d'utiliser 
sur chaque type de liaison le mode le mieux 
adapté, et le plus économique. 

Premier élément de cette diversif ication, 
l 'autobus articulé, permet, sur les lignes de 
fort trafic, ŕ la fois d'offr ir un meilleur con­
fort au voyageur, et de diminuer le nombre 
de conducteurs nécessaires, donc les coűts 
d'exploi tat ion. Chaque année, la RATP va 

commander une centaine d'autobus art icu­
lés, permettant d'équiper plusieurs lignes. 
L'utilisation du t ramway, sur la N 186 entre 
St-Denis et Bobigny, permettra, avec un 
mode adapté au trafic prévisible, de réaliser 
ŕ un coűt bien moindre qu 'un métro sou­
terrain classique, un véritable "métro" de 
surface, entičrement en "si te p ropre" . Les 
moyens dégagés et les projets d'aménage­
ments urbains du secteur manifestent ŕ 
l'avance l ' impact de ce métro de banlieue. 
Vers la f in de la décennie, le systčme ARA­
MIS, véritablement novateur, pourrait ętre 
mis en service. Il s'agit de petits véhicules 
de dix places toutes assises, attachées 
deux par deux (en doublets) qui circulent 
en rames de composit ion variable. L'atte­
lage entre doublets est immatériel, ce qui 
permet de séparer une rame en deux ŕ une 
fourche ou de regrouper deux rames prove­
nant de deux branches distinctes sur un 
tronc commun . On peut ainsi exploiter un 
réseau en assurant toutes les liaisons sans 
correspondances, et avec de trčs fortes fré­
quences. L'util isation de ce mode est envi­
sagée sur un réseau d'une vingtaine de kilo­
mčtres, comportant une épine dorsale sur 

Transports en site propre N 186. 
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la Petite ceinture sud de Paris et des anten­
nes complétant la desserte des arrondisse­
ments l imitrophes de Paris et des commu­
nes voisines de banlieue. 
Ce panorama rapide et, donc incomplet 
donne une idée des ambit ions de la RATP 
pour la banlieue, et de la complexité des 
problčmes qu'elle a ŕ traiter. C'est pour­
quoi elle s'efforce d'avoir une vue prospec­
tive, et poursuit plus que jamais, dans cette 
période de rigueur, sa démarche planifica­
trice. Mais elle ne pourra remplir ces objec­
tifs que si son effort est soutenu non seule­
ment par ses tutel les, la région et l'État, 
mais aussi par les municipalités, et l 'opinion 
publique. Il est en particulier nécessaire que 
chacun prenne conscience du coűt et du 
gaspillage dus ŕ la congest ion automobi le, 
alors qu'i l suffirait de mieux contrôler la cir­
culation et le stat ionnement - sans mesures 
trop contraignantes - pour permettre non 
seulement aux autobus, mais aussi aux 
automobil istes eux-męmes de circuler cor­
rectement, et ŕ la collectivité de réaliser des 
économies de moyens indispensables ŕ 
l'effort de développement des transports 
en commun qui vient d'ętre décrit.
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Transport s urbain s 
et politiqu e commercial e 

par Jacques BANASZUK 
Chef du service du développement commercial 

Adjoint au directeur du développement 
RATP 

Comme dans tous les pays développés, les 
transports en commun de la région d'Ile-
de-France sont dans une situation de con­
currence intense vis-ŕ-vis de l'utilisation de 
la voiture particuličre. 
Cette situation s'est accentuée au cours 
des derničres années sous l' influence de 
deux phénomčnes. D'une part, l'évolution 
de la localisation géographique de l'habitat 
et de l'emploi du centre de l'agglomération 
vers la banlieue de plus en plus éloignée 
entraîne une motorisat ion accrue des 
ménages et une mult ipl ication des déplace­
ments de banlieue ŕ banlieue pour lesquels 
la structure des réseaux de transports col­
lectifs est moins bien adaptée. D'autre 
part, l'évolution des modes de vie a pour 
conséquence un développement des dépla­
cements non-obligés qui deviennent majo­
ritaires dans le total des déplacements jour­
naliers ; or ils se caractérisent par une plus 
grande dispersion, dans le temps et dans 
l'espace, que les mouvements pendulaires 
des migrations domicile-travail. 

Il en résulte que la part des transports en 
commun dans le total des déplacements 
journalier est de l'ordre de un tiers. Il en 
résulte également une situation trčs insta­
ble oω seuls 20 % des habitants de la région 
sont des utilisateurs exclusifs soit des 
transports en commun soit de la voiture 
particuličre et oω 80 % des personnes arbi­
trent leur choix entre les modes de trans­
port pour chaque déplacement. 

Face ŕ cette si tuat ion, la volonté de déve­
loppement de l'usage des transports collec­
tifs a conduit la RATP, principal transpor­
teur de la région d'Ile-de-France, ŕ mener 
une vigoureuse polit ique commerciale en 
agissant sur trois leviers, la polit ique du 
produit, la polit ique tarifaire et la polit ique 
de communicat ion. 
S'agissant de la polit ique du produit , il y a 
lieu de rendre les transports collectifs non 
seulement accessibles mais aussi accepta­
bles. Au besoin d'accessibilité répond le 
développement du réseau mais également 
la structurat ion des différents modes en un 
tout cohérent par leur intégration tant 
physique que symbol ique. 

L'acceptabilité passe par une attent ion 
toute particuličre portée ŕ la définition des 

composants du systčme de transport. 
Cette attention suppose une connaissance 
approfondie des réactions du public et leur 
prise en compte dans l'élaboration des 
actions de changement. C'est ainsi, par 
une confrontat ion cont inue des spécifica­
tions techniques et des spécifications com­
merciales, qu 'ont été réalisées les rénova­
tions des stations du métro, les gares rou­
tičres du réseau d'autobus, ou les matériels 
roulants tant ferrés (MF 77) (1) ou métro 
blanc et Ml 79 (2) que routiers (aménage­
ments et restyling de l 'autobus SC10. 

Dans cette voie, d'autres produits tarifaires 
seront présentés en s'appuyant sur de nou­
velles formes de paiement (prélčvement 
automat ique pour la "car te intégrale" (1) 
ou en s'attachant ŕ satisfaire la diversité 
des besoins de transport (carte "Paris 
Sésame" pour les non-résidents (1) ou 
abonnements journaliers (2) pour les util i­
sateurs occasionnels). Dans les années qui 
viennent, le développement général du 
paiement électronique sera de nature ŕ 
changer profondément cette clé d'accčs 
que consti tue le titre de transport. 

Pour modifier les comportements de trans­
port, la polit ique tarifaire consti tue un 
deuxičme et puissant levier. Pour l 'action 
commerciale, il s'agit de s'intéresser plus 
encore ŕ la structure tarifaire qu'au niveau 
des prix. C'est ainsi que la carte orange, 
décidée par les pouvoirs publics et réalisée 
par la RATP et la SNCF, a provoqué un 
véritable bouleversement dans les habitu­
des de transport des habitants de l'Ile-de-
France. En particulier, en facil i tant l'accčs 
au réseau, en intégrant les différents 
modes, l ' introduction de ce titre de trans­
port a entraîné, en quelques mois, un 
accroissement du trafic d'environ 40 % sur 
les lignes d'autobus de Paris 

Le troisičme levier de la polit ique commer­
ciale est constitué par les actions commer­
ciales qui en sont souvent la forme la plus 
spectaculaire. 
Face ŕ la fragilité des décisions de transport 
évoquée plus haut, il importe d'agir sur la 
perception qu'a le public du transport qui 
lui est proposé. Introduire le transport dans 
un univers de choix personnel, convaincre 
et séduire, sont les objectifs de l'action 
publicitaire développée par la RATP, le 
thčme de la "deuxičme vo i tu re" . Ces cam-

I 1 ) m a t é r i e l u t i l i s é s u r l e r é s e a u d e m é t r o 

( 2 ) m a t é r i e l u t i l i s é s u r l e R E R 
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le métro en véritable lieu publ ic. Aprčs 
l 'animation commerciale constituée par les 
commerces (environ 400) qui se dévelop­
pent dans le métro et le RER, l 'animation 
non-commerciale a fait appel ŕ de mult iples 
aspects de la vie urbaine (musique - cirque -
théâtre - spor ts . . . ) . Cette animat ion répond 
bien ŕ la demande de transport-spectacle 
qui se développe ŕ côté de la demande tra­
dit ionnelle de transport eff icace. Sa géné­
ralisation passera par l 'uti l isation des 
médias électroniques. 
Au to ta l , la pol i t ique commerciale menée 
depuis dix ans coοncide avec une crois­
sance réguličre de trafic aprčs une période 
de décroissance. Elle représente une att i ­
tude d 'ouverture et de volonté pour un 
transporteur face aux défis que représen­
tent l'évolution des modes de vie urbains. 

Animation du métro. 

pagnes, menées depuis plusieurs années, 
ont pour objet d'équilibrer, dans le langage 
de notre temps, la pression exercée par la 
culture automobi le , męme si les masses 
financičres ne sont pas du męme ordre 
puisque, en 1983, l 'action publicitaire en 
faveur de l 'automobi le en Ile-de-France a 
représenté environ 240 mill ions de francs 

contre 10 mill ions de francs pour les trans­
ports en c o m m u n . 

Un autre aspect de cette pol i t ique de com­
municat ion est l 'animation des stat ions de 
métro. L'ambit ion des act ions menées 
depuis 1977 est de remplir le temps vide 
que const i tue le transport et de const i tuer 

( V p r o d u i t s t a r i f a i r e s e x i s t a n t s 

(2) p r o d u i t t a r i f a i r e e n c o u r s d e p r é p a r a t i o n a v e c 
l a S N C F . 
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L'industri e ferroviair e français e 
M 

et l'exportatio n 
par Jean-Marie METZLER 

Directeur Général Adjoint de la Société MTE 
(Le Matériel de Traction Electrique) 

I — L'industri e ferroviair e 
en Franc e 
ou en quelque s donnée s 
en guis e d'introductio n 

1.1 — L'activit é du secteu r 

Profitant lâchement de l 'attention initiale 
de tout lecteur je voudrais me dépęcher dčs 
les premičres lignes de cerner l'activité fer­
roviaire en France par quelques chiffres. 
Un chiffre d'affaires de 10 milliards de 
Francs en 1982, dont 37,5 % ŕ l'exporta­
t ion , et un secteur qui occupe prčs de 
29 000 personnes. 
Qu'y fai t-on ? Le tableau ci-dessous tente 
d'y repondre : 

Le complément ŕ 10 Milliards correspond ŕ 
l'activité de réparation ferroviaire (0,5 Mil­
liards). 

Il — Les principale s 
caractéristique s 
du march é et des acteur s 

11.1 — Le march é françai s 

Le marché ferroviaire français est du type 
monopsonique, puisqu'un seul client (SNCF 
ou RATP) est présent pour chaque produit . 
La trčs forte structure technique de ces 
clients a conduit ŕ des progrčs détermi­
nants qui font aujourd'hui de la France un 

pays ŕ juste titre réputé ŕ travers le monde 
en matičre ferroviaire oω ses experts font 
autorité. 

II.2 — Au plan international, le marché est 
du type oligopole bilatéral, car l'évolution 
des derničres années, accélérée par le pro­
grčs technique - gourmand en investisse­
ments de tous ordres - a conduit ŕ un petit 
nombre de vendeurs. 

II.3 — Les acteur s industriel s 

On peut noter qu'en France, par exemple, 
deux grands groupes dominent le marché 
des ensembles complets de matériel rou­
lant, ŕ savoir le groupe nationalisé CGE 
avec sa branche Alsthom-At lant ique, et le 
groupe Schneider avec une organisation 

( M i l l i a r d s 

de francfe) 

3 , t 

1,8 

Matér iel 

de 

t r a c t i on 

Matér iel 

voyageurs 1,1 

Maté r iel 

marchan­

d ises 

Equipement 

0,7 

(Année 1982) 

S i g n a li 

sa t ion 

Equipements 

de voies 

Matér iel = 7,3 Voie S i g n a l i s a t i on 

2 ,1 

(Source F IT) 

44 P C M - A V R I L 1984 



plus polycentr ique, mais en passe de se 
cristalliser d 'une maničre analogue. Ces 
deux groupes représentent environ 50 % 
des effectifs de l' industrie ferroviaire. 

De la męme maničre, on peut noter qu 'un 
petit nombre d' industries mondiales domi­
nent une technique donnée ; ainsi 7 cons­
tructeurs sont aujourd'hui capables de pro­
poser ŕ travers le monde des structures en 
acier inoxydable, 4 ou 5 des moteurs die­
sels puissants pour locomotives, une dou­
zaine des équipements électroniques et de 
locomotives. 

11.4 — L'ouvertur e extérieur e 

Une des caractéristiques générales enfin de 
cette activité ferroviaire est la fermeture 
quasi totale des pays ŕ industrie ferroviaire 
nationale forte ŕ toute importat ion directe. 
On peut se réjouir que le taux de couverture 
du secteur ferroviaire français soit de 1 000 % 
(oui mille pour cent : 2,46 Mill iards d'expor­
tation contre 0,24 en importat ion ! ) , mais 
on imagine que le berger répond ŕ la ber­
gčre dans les pays homologues : Japon 
dont le taux de couverture rappelle le nôtre, 
RFA oω il n'est " q u e " de 4 pour 1. Les USA 
sont un pays plus ouvert , au moins relative­
ment (taux de couverture 2 pour 1). Si 
exporter est vi tal , on le verra ci-aprčs, on 
imagine que cela se passe dans un climat 
de concurrence d'autant plus exacerbé que 
la crise économique frappe tous les pays 
simultanément. 

III — Les produits franηais 

En essayant d'éviter l'écueil d 'un t r iompha­
lisme d'autant plus inadéquat que dans ce 
domaine, seuls les résultats font fo i , je vais 
tout de męme essayer de montrer les points 
forts sur lesquels l ' industrie ferroviaire peut 
s'appuyer demain. 

— Et justement pour faire l'équilibre, 
je citerai un souci préoccupant au moins 
pour l ' instant, celui de la dépendance du 
monde entier des Etats-Unis en matičre de 
moteurs diesels lents qui aujourd'hui font 
l'essentiel du marché. Non que sur certains 
créneaux les solut ions françaises de diesels 
rapides ŕ 1 500 Hmn n'apportent pas 
d'excellentes solutions en matičre de légč­
reté des locomotives donc de fat igue de 
l' infrastructure c'est ainsi que notre pays a 
fourni de mult iples types de locomotives 
diesel en Afr ique f rancophone, en Extręme-
Orient (Thaοlande), au Moyen-Orient et en 
Turquie, mais le leadership américain sou­
tenu par un marché intérieur gigantesque 
(quasiment totalement en tract ion auto­
nome) se développe aujourd'hui ŕ grands 
pas. 

2 — Conséquence heureuse de la poli t i­
que d'indépendance énergétique menée 
depuis 1974, notre pays est en revanche en 
train de prendre une - toujours trop courte ! -
avance en matičre de tract ion électrique. 
La maîtrise de l'électronique de puissance 

acquise grâce aux programmes trčs impor­
tants de la SNCF comme de la RATP vient 
de permettre de déboucher sur un progrčs 
décisif en matičre de moteur électrique de 
tract ion. Il ne restait plus que le moteur ŕ 
courant cont inu qui donne quelque souci 
aux exploitants : l 'adaptation ŕ la tract ion 
ferroviaire de moteurs électriques sans col­
lecteurs (synchrones ou asynchrones) est 
depuis peu chose faite, et la voie du moteur 
synchrone adoptée par la SNCF semble 
extręmement féconde pour les locomotives 
et les automotr ices type TGV. 

III.3 — Dans les équipements de matériel 
roulant, les tradit ions de recherche de 
sécurité et de fiabilité des deux clients 
nationaux ont conduit ŕ une gamme de 
composants trčs appréciables sur le mar­
ché international ; postes, pantographes, 
aides ŕ la condui te, freins, baies... 

On peut en dire autant, mais il y sera 
revenu ci-dessous, de la signalisation ferro­
viaire : les produits ne se présentent pas en 
effet tou t ŕ fait de la męme façon, ou plutôt 
il est évident qu 'un "systčme" mettant en 
śuvre des composants élémentaires sera 
beaucoup plus lié ŕ un réseau donné qu 'un 
matériel roulant peut l'ętre. Dans le 
domaine de la signalisation en effet, cha­
que réseau a ses propres concept ions, héri­
tičres d'une philosophie de la sécurité, des 
tradit ions d 'explo i tat ion, des habitudes 
sociales. Un systčme de "suiv i de t r a i n " ou 
de commande centralisée des aiguillages 
de ligne est ainsi, sauf opération " fou rn i ­
ture clefs en ma ins" toujours original d 'un 
réseau ŕ l 'autre. 

Il n'en va pas forcément de męme pour les 
composants (relais, appareillages d'al imen­
tat ion, tableaux.. .) sous astreinte d'adapta­
t ion ŕ des normes qui sont loin d'ętre uni­
formes d 'un bout ŕ l'autre de la plančte ! 

IV — La situation actuelle de 
l'exportation franηaise 

La France est, ainsi que l'atteste le tableau 
ci-aprčs, le premier exportateur ferroviaire 
mondial ; 

Si f latteurs que soient ces résultats, ils ne 
sont plus suff isants, ŕ l 'heure oω les 2 
clients nationaux qui représentaient 64 % 
du chiffre d'affaires, voient pour diverses 
raisons (fin des programmes de modernisa­
t ion et situation financičre interne) leurs 
commandes chuter de maničre brutale. 

Les atouts techniques ont été évoqués plus 
haut, l ' industrie ferroviaire a derričre elle un 
passé qui témoigne et le fait prendre en 
considération. Les réalisations les plus mar­
quantes des derničres années, il faut citer 
ici bien sűr le TGV, l ' interconnexion SNCF -
RATP, les métros de Lyon, Marseille, Lille, 
fournissent une palette de possibilités que 
l'industrie doit exploiter. 

V — Vers le large... 

 Je n'insisterai pas t rop sur une des condi ­
t ions évidentes du développement de 
l' industrie ferroviaire : un effort de recher­
che qui nous maint ienne dans le peloton de 
tęte technique. Tout lecteur un tant soit 
peu industriel ou scienti f ique, sait que 
l'avance ne se maint ient pas longtemps si 
l'on s'assoupit - simplement - sur ses lau­
riers. Cette quest ion de l 'effort de recher­
che est délicate ŕ traiter : s'agissant de 
faire porter frui t ŕ l'arbre des imaginations, 
on ne peut entičrement se fonder sur des 
crédits affectés ŕ telle ou telle opération. Il 
faut qu'en outre, au cśur męme des entre­
prises, puisse éclore et cheminer telle ou 
telle idée. Il faut pour cela des marges suff i ­
santes ; et je ne parle pas que des marges 
financičres - certes indispensables - je 
pense ici aux marges que nous devons 
ménager dans nos organisations industriel­
les pour autoriser la nouveauté toujours 
irrationnelle et dérangeant les structures. 

Car notre marché ferroviaire a une trčs 
grande composante technique. Nos clients 
sont le plus souvent des ingénieurs qui 
jugeront d 'abord, dans le climat de concur­
rence que nous connaissons, de la valeur 
des solut ions proposées 

 La deuxičme condi t ion est celle juste­
ment du management de nos entreprises : 
arriver, en ayant assuré l'excellence de la 
technique, ŕ gagner au milieu de concur­
rents redoutablement product i fs ; poursui­
vre l 'effort de rationalisation des structures 
industrielles amorcé depuis trois ans, mais 
approfondir les efforts de productivité 
interne des entreprises par des investisse­
ments judicieux, par une mot ivat ion et une 
format ion du personnel aux techniques 
nouvelles. 

Le " g a p " concurrentiel peut se révéler 
important ; sur de récents appels d'offres 
nos coűts de product ion se sont avérés 
supérieurs de 15 % ŕ ceux du marché inter­
national. Une réaction vigoureuse est indis­
pensable. 

 Ces actions se dérouleront en outre sur 
une trame de transfert de technologie car si 
aujourd'hui 50 % des exportat ions se fon t 
en ensembles complets ( locomotives, voi­
tures, wagons) , nous aurons ŕ exporter de 
plus en plus des études, transférer des con­
naissances, tout en gardant sans doute 
assez longtemps certains process indus­
triels trčs délicats. Mais il ne faut pas ręver 
garder t rop ŕ long terme, et d'ailleurs n'est-
il pas passionnant d'aider des partenaires 
étrangers ŕ dominer progressivement une 
technique ? 

L'exportat ion passe donc aussi par le mon­
tage d'accords industriels f iables, par 
l 'adaptation non seulement des produits 

P C M - A V R I L 1984 45 



Mondial (millions 
de dollars) 

5M 
i»87 

Exportation s des 
pay s de l'OCD E 

(1981) 

France 
U S A R F A 209 

201 

Canada 
Japon 

95 

Italie 32 30 

Suéde Be né 1u > 
(Source FIF) 

aux usages, aux besoins, aux normes du 
pays, mais aussi par l 'acclimatation des 
process industriels aux possibilités locales ; 
si bien que les études techniques se feront 
pour partie ŕ destination des usines métro­
politaines, mais aussi des usines locales. 
Révolution culturelle qu'i l nous faut aussi 
"manager " , sous peine d'ętre balayés 
comme l'ont été les constructeurs de cer­
tains pays dčs que leur marché intérieur n'a 
plus suffi ŕ les protéger. 

 Le "management " de ces projets ŕ 
l 'exportat ion exige donc aussi d'ętre 
repensé : la complexité des solutions tech­
niques, des aspects f inanciers, des accords 
industriels, fait que les entreprises ferroviai­
res jusqu' ici habituées au rôle de maître 
d'ouvrage extręmement fermement rempli 
par les clients nationaux, doivent renforcer 
leur structure ŕ cet égard. 

 Je citerai tout de męme pour terminer un 
souhait de la part des industriels, de voir 
encore s'améliorer les condit ions dans les­
quelles sont montées les opérations de cré­
dit public accompagnant aujourd'hui tout 
grand marché. Les circuits de décision sont 
encore t rop lourds, t rop dépendants de 
rčgles administratives peu compatibles 
avec la rapidité qui prime en particulier 
dans la phase finale de négociation ! Quel­
ques phrases en guise " d ' e n v o i " . 

Car les besoins en transport sont immenses 
ŕ travers le monde. Pour s'en tenir au sec­
teur qui dčs ŕ présent exporte 70 % de sa 
product ion, celui des métros, sur les 116 
villes "mi l l ionnaires" dans le monde, seules 
76 avaient un métro, quasiment toutes cel­
les d'Europe et du Japon, mais moins 
d'une sur deux aux USA ! 
L'exploitation sensée des ressources natu­
relles conduit par ailleurs ŕ économiser 
l'énergie sous forme pétroličre, si bien que 

la tract ion électrique devrait voir son 
champ s'étendre, męme sur le cont inent 
Nord-Américain. 

Les industriels ferroviaires ont conscience 
des atouts dont ils disposent. Le soutien de 
leurs clients nationaux ne leur est pas 
ménagé en tant que de besoin. Il n'en reste 

pas moins que pour ętre aussi massive que 
d'autres restructurations dont on parle 
beaucoup dans l'actualité, l 'orientation 
délibérée de l' industrie ferroviaire vers 
l 'exportat ion représentera une somme 
d'efforts publics et privés considérables. 
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Le matérie l ferroviair e 
et l'innovatio n 

Innovation dans les systèmes 
Innovation dans les composants 

par François LACOTE 
Direction du Matériel Département Construction 

SNCF 

Une vieill e dame 
en bonne santé 

Le chemin de fer, doyen des modes de 
transport modernes , a 150 ans : l'an der­
nier, son anniversaire était célébré en 
France avec solennité ; la vieille dame, mal­
gré son grand âge, se portait plutôt bien. 
Pire, elle avait męme plutôt rajeuni : qui eűt 
dit, il y a 10-15 ans, que cet ancętre n'avait 
pas définitivement connu son âge d'or et 
n'était pas simplement, gent iment, douce­
ment, mais sűrement, entrée dans la der­
ničre phase de son existence ? 

Le renouveau du chemin de fer est patent, 
une de ses manifestations les plus éviden­
tes, et les plus reconnues, résidant dans le 
succčs technique et commercial du TGV. 
Le chemin de fer arrive encore ŕ innover : 
oω se situe exactement l ' innovation, et 
comment est-elle condui te, pour ce qui 
concerne le matériel roulant ? 

La cure de jouvence 

La partie la plus évidente de l ' innovation 
récemment apportée dans l'évolution du 
matériel ferroviaire est une innovation que 
l 'on peut qua l i f ie r d ' i n n o v a t i o n de 
systčme : elle permet ŕ l'ensemble de ce 
systčme de franchir une nouvelle l imite, 
grâce ŕ une remise en cause complčte de 
l'ensemble de ses composants, cette 
remise en cause se traduisant, suivant le 
cas, par un simple redimensionnement, par 
l'appel ŕ des solutions originales ou une 
véritable innovation pour un composant 
particuličrement crit ique. 
La mise en service récente de deux maté­
riels particuličrement novateurs, et, pour 
l'instant, inégalés dans le monde dans leurs 
domaines respectifs, permet de fournir une 
illustration de cette démarche ; il s'agit de 
la rame ŕ grande vitesse TGV et des élé­

ments automoteurs électriques ŕ deux 
niveaux de la banlieue parisienne ; ces 
matériels ont été conçus pour répondre ŕ 
deux objectifs bien définis, l 'augmentation 
de la vitesse et l 'augmentation de la capa­
cité. 

1 — L'augmentation 
de la vitesse : le TGV 

L'innovation essentielle du TGV se situe 
sans nul doute dans l'évolution que l'on a 
su imprimer au systčme roue-rail pour le 
rendre capable d 'un progrčs significatif 
dans l'accroissement de la vitesse : passer 
de 200 k m / h (meilleure performance de 
l'époque, pour quelques trains) ŕ 270 
k m / h , c'est multiplier la vitesse par 1,3, la 
résistance ŕ l 'avancement par 1,7 et la puis­
sance installée en traction et en freinage 
par 2,2 ; c'est aussi franchir les limites de 
certains phénomčnes ŕ seuil, comme on le 
verra plus loin. 

La premičre innovation dans l'étude du 
TGV a consisté ŕ remettre en cause fonda­
mentalement les paramčtres de définition 
du systčme roue-rail et de s'appuyer sur 
une étude technico-économique pour en 
redéfinir les valeurs optimales en fonct ion 
de l'objectif fixé. Une fois ces paramčtres 
déterminés, la méthode utilisée pour la 
définition du matériel roulant a consisté ŕ 
différencier les domaines oω une simple 
adaptat ion, un simple redimensionnement 
étaient suff isants, des secteurs oω l'aug­
mentat ion de la vitesse nécessitait une con­
ception nouvelle, afin de concentrer tous 
les efforts de recherche et d'essais sur ces 
seuls organes ; l ' innovation a peut-ętre été, 
en partie, de savoir ainsi doser l ' innovation 
et conserver, chaque fois que possible, les 
conceptions antérieures qui pouvaient 
l'ętre. 

A titre d' i l lustration, il est possible de pré­
senter deux secteurs importants sur les­
quels il a fallu faire porter l 'effort d' innova­
t ion : 

— l'aérodynamisme du train : la recherche 
de la réduction de la résistance ŕ l'avance­
ment a condui t ŕ la concept ion tout ŕ fait 
originale d'une rame articulée composée de 
caisses accouplées reposant deux ŕ deux 
sur un seul bogie, associée ŕ un carénage 
complet des caisses et une étude poussée 
des formes d'extrémités ; le résultat obtenu 
est assez éloquent : la résistance ŕ l'avan­
cement de la rame TGV ŕ 270 k m / h est 
inférieure ŕ celle d 'un train classique ŕ 200 
k m / h ; il suff i t d 'une pente de 1,5 % pour 
entretenir la vitesse du TGV ŕ 270 k m / h ; 

— les bogies : un chroniqueur scientif ique 
connu écrivait, lors d 'un article consacré au 
TGV, . . . que la vitesse limite avait été choi­
sie inférieure ŕ 300 km, parce qu'i l était 
scienti f iquement montré qu'au-delŕ la 
dynamique du véhicule conduisait inélucta­
blement au déraillement ; le malheur a 
voulu que son article paraisse la semaine oω 
la SNCF établissait son record du monde ŕ 
380 k m / h . Et pourtant ce chroniqueur mal­
chanceux n'avait pas tout ŕ fait tor t , mais 
voulait énoncer simplement le résultat 
d'une réalité complexe ; il avait commis 
l'erreur - certes impardonnable - d'une sim­
plif ication outrancičre. 
La dynamique du mouvement d 'un véhi­
cule sur rail enseigne en effet qu' i l existe 
une vitesse l imite, appelée vitesse crit ique, 
au-delŕ de laquelle son mouvement, anté­
rieurement stable parce qu'amort issant les 
excitations provenant des défauts aléatoi­
res rencontrés par le contact roue-rail, 
devient brutalement instable : les oscilla­
t ions précédemment amorties ont alors une 
ampli tude qui croît rapidement, leur éner­
gie t rouvant une source inépuisable dans 
l'énergie cinétique (considérable au regard 
des mouvements en question) du convoi . Il 
en résulte des chocs extręmement violents 
des essieux du véhicule contre les rails, 
susceptibles de créer des désordres dange­
reux dans la voie. Les bogies du TGV résul­
tent ainsi d'études approfondies, validées 
par de multiples essais en ligne, qui ont 
permis d'explorer l ' influence des différents 
paramčtres de définition d'un bogie ; parmi 
les solutions adoptées, certaines sont tout 
ŕ fait originales comme le dispositif consis­
tant ŕ accrocher les moteurs de traction 
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PERSPECTIVE 

DE L 'ANNEA U D'INTERCIRCULATIO N 

1. Annea u porteu r 
2. Annea u fix e 
3. Rotul e (avec paliers ) 
4. Amortisseu r anti-gξt e 
5. Suspensio n secondair e 

6. Amortisseu r anti-galo p 
7. Croche t d'attelag e (avec galet ) 
8. Amortisseu r anti-lace t 
9. Bloche t caoutchou c 
10.Amortisseu r transversa l 

r CONSTRUCTIONS 

aux caisses des véhicules avec une trans­
mission coulissante ŕ cardans qui transmet 
le couple moteur aux essieux ŕ travers tous 
les débattements possibles du bogie par 
rapport ŕ la caisse. Le résultat obtenu est 
largement ŕ la hauteur de l'objectif fixé, la 
vitesse crit ique du bogie TGV, sans dispo­
sitif amortisseur, étant au-delŕ de 300 k m / h . 
Le freinage est, au contraire, un domaine 
qui a donné lieu ŕ de nombreux essais et 
recherches sur de nouveaux systčmes de 
frein (notamment le frein ŕ courants de 
Foucault induits dans la roue ou dans le 
rail) pour, f inalement, revenir ŕ une con­
ception tout ŕ fait classique (disques de 
frein sur essieux), mais redimensionnée 
(doublement du nombre de disques). 

C'est sans doute grâce ŕ cet équilibre entre 
l ' innovation et l 'adaptation de techniques 
éprouvées que le TGV, contrairement ŕ 
d'autres systčmes voisins ou concurrents, 
s'est révélé un succčs technique et com­
mercial. 

2 — L'augmentatio n 
de la capacit é : les rames 
automotrice s ŕ deux 
niveau x 

Le développement de l'agglomération pari­
sienne allié ŕ la mobilité croissante des indi­
vidus engendrent une demande de trans­
ports en constante augmentat ion ; aména­
ger l ' infrastructure, dans un milieu urbain 
dense, sur une ligne en partie souterraine 
comme la ligne C du Réseau Express 
Régional de la région parisienne, se heurte 
ŕ des obstacles techniques évidents, et 
représente un investissement a priori dis-
suasif. L'augmentation du débit de la ligne 
passe alors inéluctablement par l 'augmen­
tat ion de la capacité unitaire des trains. 

Une premičre étape avait été franchie, il y a 
quelques années, avec l'utilisation com­
plčte du gabarit ferroviaire par les véhicules 
transportant les voyageurs grâce ŕ la for­
mule du "deux niveaux" : progressivement 
les principaux axes de transport de la ban­
lieue parisienne ont été dotés de trains for­
més de locomotives attelées ŕ des rames de 
voitures ŕ deux niveaux, permettant ainsi 
une augmentat ion déjŕ trčs sensible de la 
capacité unitaire des trains. 
Pouvait-on aller encore plus loin ? Un vieux 
ręve, un peu fou : utiliser tout le gabarit, lŕ 
encore, au niveau de la locomotive, tasser 
un peu les équipements de tract ion, et ainsi 
dégager ŕ nouveau de l'espace pour les 
voyageurs ; dans ces condit ions, tout 
l'espace disponible ŕ quai, notamment 
dans les gares souterraines de la ligne C oω 

les possibilités d'agrandissement sont pra­
t iquement impossibles, était utilisable pour 
les voyageurs. De plus, une telle formule, si 
du moins elle était viable, permettait d 'aug­
menter, sans perte sensible de capacité, le 
nombre de véhicules moteurs de la rame : 
ainsi, par l'amélioration des performances 
de la rame, la formule "deux niveaux" 
devenait accessible aux lignes qui , comme 
la ligne C, possčdent des rampes trčs 
importantes entre les parties souterraines 
et les parties ŕ l'air libre de l ' infrastructure ; 
enfin le train, ainsi remotorisé, autorisait 
des vitesses moyennes, donc des débits, 
encore améliorés. 

Ce projet, longtemps considéré comme 
irréalisable par beaucoup, fu t tout de męme 
mis ŕ l'étude ; les contraintes essentielles 
consistaient, pour les véhicules moteurs, 
dans le respect du gabarit, des masses limi­
tes autorisées par essieu, et la réalisation 
d'un niveau de confort identique ŕ celui 
d'une voiture ŕ voyageurs. 
Les études portčrent essentiellement sur 
l'architecture du véhicule, et sur une 
recherche impitoyable des allégements ; 
pas de véritable innovation sur tel ou tel 
composant, mais une optimisation trčs 
poussée ŕ la fois du systčme et de chacun 
de ses éléments consti tut i fs. 

Le résultat est une petite " locomot ive ŕ 
voyageurs"comprenant une cabine de con­
duite, des équipements de puissance et de 
contrôle, et une capacité d'environ 200 
voyageurs (dont 115 en places assises). 
Sortant maintenant de construct ion au 
rythme de quatre ŕ six motrices par mois, 
ce nouveau matériel s'avčre plus léger 
d'une tonne que les prévisions : le pari aura 
été effectivement tenu. 
Comme dans le cas précédent, il s'agit 
d 'une premičre mondiale : un train auto­
moteur ŕ deux niveaux qui , dans sa version 
ŕ huit caisses (4 motrices et 4 remorques), 
est doté d'une puissance comparable ŕ 
celle d'une rame TGV et peut transporter 
environ deux mille voyageurs. Avec ce 
nouveau matériel, commandé ŕ plus de 200 
exemplaires, la ligne C du RER verra, par 
exemple, sa capacité portée ŕ prčs de 
100 000 voyageurs (dans les deux sens) ŕ 
l'heure de pointe. 
Deux objectifs ambitieux avaient ainsi été 
fixés : la grande vitesse et une grande 
capacité ; la démarche fut la męme : une 
réflexion d'ensemble sur le systčme ŕ déve­
lopper ; les résultats sont deux produits lar­
gement novateurs qui permettent au maté­
riel ferroviaire français d'occuper, dans des 
deux domaines de la vitesse et de la capa­
cité, le premier rang mondial . 

Les greffe s d'organe s 

En parallčle avec ses recherches sur les 
systčmes, la SNCF entreprend des recher­
ches systématiques, en collaboration avec 
l'industrie ferroviaire, sur les composants 
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pour faire évoluer leurs performances, leur 
fiabilité, leur coűt. Ainsi les recherches 
entreprises, lors de la précédente décennie, 
sur l 'application de l'électronique de puis­
sance ŕ la tract ion ferroviaire ont permis 
d'obtenir, pour un coűt comparable, des 
engins de puissance supérieure, d'une fia­
bilité exceptionnelle, et d 'un coűt d'entre­
tien qui se révčle de l'ordre du tiers de celui 
des qénérations antérieures. 
Sans vouloir prétendre ŕ l'exhaustivité, 
l'énumération ci-aprčs permettra de mesu­
rer l'étendue des domaines sur lesquels 
portent les recherches en matičre d'évolu­
tion des composants : l ' introduct ion des 
automatismes de conduite tels que l'antipa-
tinage, l 'anti-enrayage, la régulation auto­
matique de la vitesse, l 'util isation de nou­
veaux matériaux de frot tement comme les 
poudres métalliques frittées, l 'application 
des alliages légers, des aciers ŕ haute limite 
élastique, ou des matériaux composites, 
l'emploi des élastomčres dans les éléments 
de suspension, e t c . . 

Certaines de ces recherches peuvent 
déboucher sur de véritables innovations, 
comme dans l 'exemple présenté c i -
dessous, qui const i tue le résultat des tou­
tes derničres recherches entreprises par la 
SNCF et l ' industrie ferroviaire dans le 
domaine de la tract ion électrique : le 
moteu r triphas é synchron e autopiloté . 
Jusqu'ŕ une date récente, la quasi-totalité 
des engins de tract ion ferroviaire, ŕ travers 
le monde, utilisaient le moteur ŕ collecteur, 
généralement sous tension cont inue, par­
fois sous tension alternative ŕ trčs basse 
fréquence. 

Il s'agit d 'un moteur parfaitement adapté 
aux exigences de la tract ion ferroviaire, 
mais dont la commutat ion est assurée par 
le contact f rot tant des balais sur son collec­
teur, organe délicat dont les limites thermi­
ques et mécaniques sont sensiblement 
inférieures ŕ celles du moteur. 

L'idée développée dans la recherche d 'un 
nouveau moteur a été de profiter des pro­
grčs apportés par l'évolution de l'électroni­
que de puissance pour reporter la commu­
tation du moteur sur une sorte de collec­
teur "s ta t ique" constitué par un ensemble 
d'onduleurs ŕ thyristors ; dans l 'application 
développée par la SNCF, il s'agit, en quel­
que sorte, d'inverser l ' inducteur, qui de sta­
tor devient rotor sans commutat ion de cou­
rant, et l ' induit qui de rotor devient stator 
connecté au commutateur , maintenant sta­
t ique, et ŕ thyristors ; la machine ainsi 
créée est trčs proche d 'un alternateur, mais 
que l'on fait fonct ionner en moteur. 

Débarassée des contraintes mécaniques et 
thermiques du collecteur tournant , cette 
machine a des capacités trčs sensiblement 
améliorées par rapport au moteur précé­
dent, ŕ masse comparable. 

Expérimenté avec succčs sur une locomo­
tive prototype réalisée en commun par la 
SNCF et l ' industrie ferroviaire, ce nouveau 
systčme de tract ion va ętre généralisé sur 

les nouvelles générations de locomotives 
et de motrices TGV : appliqué ŕ la locomo­
tive, il permettra de ne plus concevoir 
qu 'un seul type de locomotive électrique, 
capable des trains de marchandises les plus 
lourds ( 2 0001) comme des trains de voya­
geurs les plus rapides (200 k m / h ; 16 voi tu­
res ŕ voyageurs). 
Dans son application au systčme TGV, ce 
nouveau systčme de tract ion permet de 
reculer encore les limites du TGV, en ter­
mes de vitesse limite (300 k m / h au lieu de 
270 k m / h ) et de rampe maximale franchis­
sable (50 . au lieu de , dans une 

composi t ion identique ŕ la rame TGV 
actuelle. 

Dans le cadre du TGV At lant ique, ce pro­
grčs sera utilisé ŕ améliorer l'économie du 
projet en réduisant l'équipement moteur ŕ 
puissance égale (quatre bogies moteurs au 
lieu de six antérieurement) et en augmen­
tant la capacité de la rame (500 voyageurs 
au lieu de 380), pour un coűt d'investisse­
ment en matériel qui ne devrait pas varier 
sensiblement. 

Il faut enfin savoir rendre ŕ César ce qui est 
ŕ César : une partie de l ' innovation récente 
dans les composants du matériel a consisté 
ŕ adapter ŕ l 'environnement ferroviaire des 
technologies utilisées dans d'autres domai­
nes, en particulier l'aéronautique : il en est 
ainsi, par exemple, de l 'adaptation de la 
turbine ŕ gaz au transport ferroviaire, qui a 
permis la réalisation de rames automotr ices 
légčres et rapides : les turbotrains large­
ment utilisés sur les principales lignes 
transversales non électrifiées et qui furent ŕ 
l'origine des expérimentations de la SNCF 
dans la recherche des grandes vitesses. 
Plus prčs de nous, l'évolution récente et ŕ 
venir des techniques de freinage a em­

prunté ŕ l'aéronautique ses garnitures en 
matériau fr i t te métallique et bientôt, pour le 
TGV At lant ique, ses disques en acier allié. 
Le chemin de fer n'a pas de complexe, et 
s'il a beaucoup d'amour-propre, ce n'est 
pas au point de se refuser ŕ aller chercher 
ailleurs les résultats de développements 
technologiques qui peuvent lui ętre utiles ; 
il sait d'ailleurs ne pas ętre ingrat, et offrir 
parfois un banc d'essai privilégié pour le 
développement d'un produit ; pour revenir 
ŕ l 'exemple de la turbine aéronautique, les 
turbotrains auront certainement contribué 
au progrčs de la technique des turbomo-

teurs, notamment sur l 'augmentat ion de 
leur potentiel entre opérations de mainte­
nance ; il fallait pour cela accepter de pren­
dre un certain nombre de risques sur la 
tenue des moteurs : c'est possible sur un 
train, mais pas sur un hélicoptčre... 

Conclusio n : un gran d βge, 
mais encor e bon pied bon ⊄il 

Un systčme qui n'est pas capable d'évoluer 
est un systčme ŕ terme condamné ; les 
potentialités du premier des moyens de 
transport modernes sont encore inépui­
sées. Le matériel ferroviaire, acteur essen­
tiel des progrčs récents, a su les mettre en 
évidence dans un certain nombre de réali­
sations innovantes. La digne vieille dame 
SNCF, on la présente souvent ainsi, est 
peut-ętre devenue, comme dans le f i lm, la 
vieille dame indigne. 

La nouvelle automotrice à 2 niveaux de la SNCF. 
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Direction départementale de l'équipement de l'Hérault 

DÉVIATION DE LA RN 9 A LODEVE ET MISE A DEUX FOIS 
DEUX VOIES DE PART ET D'AUTRE SUR 5 KM 

par Philippe LAS S AU CE I.P. C. 

1) — Le context e généra l 

La Route Nationale 9 relie Clermont-
Ferrand ŕ l'Espagne en traversant le Massif 
Central. Le parti général de cette route ŕ 2 
fois 2 voies avec caractéristiques de route 
expresse, fut décidée en 1974, dans le cadre 
du Plan de Désenclavement du Massif Cen­
tral, pour assurer la continuité de l'auto­
route Paris-Orléans-Clermont-Ferrand pro­
jetée. Elle constituerait ainsi un itinéraire 
parallčle ŕ la vallée du Rhône, ŕ bonnes 
caractéristiques, reliant Paris-Clermont-
Ferrand ŕ la côte du Languedoc-Roussillon 
et ŕ l'Espagne par l'intermédiaire de l'auto­
route A 9. 

Les études générales d'aménagement ont 
été réalisées par le CETE d'Aix-en-
Provence en 1979. Elles ont conduit pour le 
département de l'Hérault, ŕ retenir un parti 
d'aménagement sur place avec déviation 
des agglomérations traversées. 
De Clermont-Ferrand ŕ la plaine languedo­
cienne, la RN 9 se heurte, sur plus de 300 
km, ŕ la difficile traversée des paysages 
sauvages et variés du Massif Central Méri­
dional, oω la route reste la base des rela­
tions humaines. De la limite nord du dépar­
tement de l'Hérault ŕ Lodčve, oω s'achčve 
la traversée des Causses, l'itinéraire des­
cend des plateaux par la vallée de la Lergue 
(dénivelé de 500 m sur 13 km), puis s'épa­
nouit en éventail vers la capitale régionale 
Montpellier et son agglomération d'une 
part, vers l'agglomération de Sčte-
Frontignan et son port de commerce 
d'autre part, vers Béziers, la côte vermeille 
et l'Espagne, vers Agde et les plages du 
Bitterois enfin. 

Le développement des échanges ŕ travers 
le Massif Central assure le désenclavement 
de Lodčve. Dans un secteur oω les indus­
tries et les autres activités subsistent avec 
peine, de bonnes liaisons routičres sont un 
élément essentiel de résistance. Parallčle­
ment, la création de la nouvelle route a 
conduit ŕ détruire la vieille gare SNCF pour 
la remplacer par une gare de marchandises 
moderne et vaste adaptée notamment au 
transport du minerai d'uranium produit au 
voisinage. La zone industrielle qui s'étend 
au sud de la déviation, bénéficie d'une des­
serte commode qui lui ouvre les portes du 
Bitterois et de la région de Montpellier. 

Les activités touristiques, enfin, devraient 
profiter de deux phénomčnes conver­
gents : 

(Photos DDE-GEP 34) 
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— Le flux de touristes empruntant la RN 9 
pour se rendre en vacances augmente au 
fur et ŕ mesure de l'aménagement 
d'ensemble de l'itinéraire. Dčs maintenant, 
l'aire d'arręt qui offre un panorama remar­
quable sur Lodčve incitera des touristes de 
plus en plus nombreux ŕ s'arręter dans la 
ville ; 
— Le rapprochement (en temps de par­
cours) part rapport au littoral entraînera 
peu ŕ peu les hauts cantons de l'Hérault 
dans l'essor touristique de la côte. 

2) — Un aménagemen t 
de 9 km autou r 
de Lodèv e 

Alors que la route a été portée ŕ 2 x 2 voies 
sur une partie du Causse du Larzac et bien 
améliorée dans la descente du plateau, la 
traversée le Lodčve restait un obstacle 
important pour la circulation au débouché 
vers les plaines du Languedoc. 

L'opération mise en service en juin 1983, 
comporte 9 km de route aménagée dont 
3,6 km ŕ 3 voies (déviation de Lodčve), 
deux tronçons ŕ deux fois deux voies au 
nord et au sud de Lodčve (1,2 km, et 3,1 km 
respectivement) et 1 km de route neuve ŕ 
deux voies (rectification de virages serrés 
au raccordement sud). 

Elle a nécessité le déplacement de la gare 
terminale de la ligne SNCF de Lodčve-Vias 
et la dépose de 4,5 km de voie ferrée. Le 
transfert s'est effectué le long du CD 144 E 
au sud de l'aménagement, facilitant ainsi la 
desserte ferroviaire des mines de la 
COGEMA (uranium). 

Viaduc de Fozières. 

Le trafic sur la RN 9 s'établit sur 6 800 véhi­
cules par jour au nord de Lodčve et 8 600 
véhicules par jour au sud en moyenne jour­
naličre annuelle 1982 : il subit des pointes 
estivales atteignant 21 000 véhicules par 
jour. On constate une progression annuelle 
géométrique de 6 % par an depuis les pre­
miers aménagements de l'itinéraire (1977). 

L'opération a coűté 140 MF (acquisitions 
foncičres comprises) entičrement financée 
par l'État-Ministčre des Transports. L'amé­
nagement ŕ 2 fois 2 voies se poursuit 
actuellement au nord et au sud de la sec­
tion mise en service sur 7 km environ. 

3) — La déviatio n 
de Lodèv e : une rout e 
taillé e ŕ flan c 
de montagn e 

La ville de Lodčve s'est développée au con­
fluent de la Lergue et de la Soulondre. 
Enserrée dans les vallées étroites, l'urbani­
sation s'est développée le long des deux 
cours d'eau et sur la partie basse des mon­
tagnes dominant la ville. Un contourne­
ment par l'ouest traversant deux fois la Ler­
gue et une fois la Soulondre, s'avérerait 
impossible du fait du relief et de l'urbanisa­
tion. La déviation se développe donc sur le 
versant est surplombant la ville avec des 
pentes transversales qui atteignent et dé­
passent parfois 50 %. Elles constituent un 
remarquable balcon sur la ville découvrant 
des vues aériennes intéressantes sur le cen­
tre ancien. 

Les terrassement s : 

Les terrassements - notamment les terras­
sements rocheux - ont été exécutés dans 
un cadre difficile et avec des précautions 
particuličres pour éviter tout accident avec 
les habitations et l'ancienne RN 9 située 
immédiatement en contrebas. Des "pičges 
ŕ cailloux" ont été implantés sur l'ancienne 
route en réduisant la largeur de la chaussée 
et la technique de prédécoupage des talus 
rocheux a été systématiquement utilisée. 
Elle consiste avant tout déblai, ŕ détacher 
la masse de matériaux ŕ extraire de la mon­
tagne suivant le talus futur en créant une 
ligne de rupture ŕ l'explosif (trous de mines 
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plus rapprochés, charges moins élevées 
limitant les éboulements). Puis, intervient 
le minage dans la masse et enfin, le déblaie­
ment des matériaux. Cette technique limite 
au maximum les risques de projection de 
pierres et assure une trčs bonne découpe 
des talus. La masse de déblais extraite fut 
de 550 000 m3 (dont 60 % rocheux) réutili­
sée ŕ raison de 400 000 m3 en remblais. 

Les ouvrage s d'ar t : 

Compte tenu des pentes abruptes du ter­
rain naturel, la construction de la déviation 
a nécessité la construction de 7 000 m2 de 
murs de soutčnement. Des murs type Pel-
ler ont été utilisés en soutčnement des 
zones en déblai, des murs en terre armée 
ont été préférés pour les zones en remblai, 
enfin, quelques murs en béton armé ou en 
béton cyclopéen ont été réalisés. 

La déviation a en outre nécessité la cons­
truction de 4 ouvrages d'art courant (de 
type PIPO) et 2 ouvrages d'art non courant. 

— Un viaduc de 120 mčtres franchissant la 
vallée de la Fozičres. L'ouvrage est de type 
VIPP ŕ 3 travées de 37 m, 42 m, et 37 m de 
portée, appuyées sur deux piles-marteaux 
de 8 ŕ 10 mčtres de hauteur et deux culées 
perchées. Les poutres ont été coulées par 
travées sur un cintre fixe puis ripées ŕ leur 
emplacement définitif. Les fondations 
sont superficielles (rocher). Le dessin des 
piles est de M. Bérard architecte ŕ Mont­
pellier. 

— Un tunnel courbe bétonné de 450 m de 
long et de 96 mčtres carrés de section 
dégageant une largeur roulable de 10,50 m. 
Le creusement du tunnel a été réalisé en 
deux temps : déroctage de la voűte, puis 
du stross (partie inférieure de la galerie). Il 
n'a pas présenté de difficultés particuličres, 
les matériaux rencontrés étant du schiste 
d'abord puis des calcaires dolomitiques. 
L'eau n'a pas été rencontrée lors de l'exé­
cution de la galerie. Un soutčnement par 
boulons, treillis soudé et béton projeté a 
été exécuté au fur et ŕ mesure de l'avance­
ment. Un renforcement par cintres métalli­
ques a été mis en place aux deux extrémi­
tés du tunnel. Le tunnel a ensuite été 
bétonné par tronçons de 2 mčtres de lon­
gueur, l'épaisseur du voile de béton variant 
de 0,60 m ŕ l'entrée ŕ 0,30 en section cou­
verte (béton non armé). 

L'éclairage bénéficie d'une innovation 
technologique puisque le tunnel de la 
Vierge est le premier tunnel rase campagne 
de France entičrement éclairé au sodium 
haute pression, grâce ŕ l'arrivée sur le mar­
ché de lampes de 100 watts de puissance. 

Les études ont été réalisées avec le con­
cours du CETU, du laboratoire du CETE 
d'Aix-en-Provence et du Cabinet d'Archi­
tecture Auguste Arsac pour la conception 
des tętes. 

REALISATIO N 

Les travaux sont échelonnés sur trois ans. Ils ont permis, pendant vingt deux mois 
les plus actifs du chantier, d'assurer le travail d'une soixantaine de personnes. 

Parmi les entreprises ayant participé au chantier on pourra principalement retenir 
(sans les citer toutes) : 
— Bec (34) pour les terrassements et les ouvrages d'art. 
— Nicoletti (06) pour le tunnel. 
— Berthouly (26) pour les terrassements. 
— SGT (13) pour 2 ouvrages d'art. 
— Viafrance (30) pour les terrassements et les assises en graves-cendres volantes. 
— Colas et Jean Lefebvre (34) pour les assises en graves-cendres volantes. 
— Mazza (34) pour la fourniture des granulats et les enrobés. 
— CGEE et Alsthom (34) pour l'éclairage et la signalisation du tunnel. 
— Somaro (26) pour les glissičres 
— Soper (78) et les barričres 

— TSS (78) de sécurité. 
— Girod et SAR (39) pour la signalisation. 

L'OPÉRATIO N EN QUELQUES CHIFFRES 

Longueur : 9 km 
Déblais : 460 000 m3 rocheux 410 000 m 3 meubles ou ripables 
Remblais et couche de forme : 590 000 m 3 

Ouvrages d'art : 7 dont 2 exceptionnels (180 000 m3 de béton) 
Murs de soutčnement : 8 000 m 2 

Chaussées : 120 000 T de GCV - 25 000 T d'enrobés 
Hydraulique : 1 200 m d'ouvrage. 

54 PCM - AVRIL 1984 



l es D.D.E. 

Les chaussée s : 

Les graves-cendre volantes de Gardanne 
ont été réalisées ŕ partir d'une carričre 
située ŕ proximité du chantier, les bétons 
bitumineux ŕ partir d'une centrale fixe 
située ŕ St Thibery (prčs d'Agde). 

Le chantier a nécessité la mise en place de 
120 000 tonnes de graves-cendres volantes 
(dont la moitié pour la déviation de Lodčve) 
et 25 000 tonnes d'enrobés. La réalisation 
s'est faite de maničre classique. 

4) — Sécurit é et insertio n 
dans l'environnemen t 

Le tracé en balcon de la déviation, le carac­
tčre sensible du site naturel, la présence 
marquante de magnifiques arbres d'aligne­
ment le long de l'ancienne route nécessi­
taient un soin particulier pour l'insertion du 
projet dans le paysage. 

C'est ainsi que les caractéristiques géomé­
triques adoptées permettent d'éviter de 
trop grandes blessures au paysage. D'autre 
part, afin de ne pas porter atteinte au site 
du "Rocher de la Vierge", la réalisation 
d'un tunnel a été préférée ŕ d'importants 
terrassements de déblais. 
Le traitement végétal a fait l'objet d'un véri­
table projet élaboré avec l'aide d'un archi­
tecte et d'un paysagiste et présenté ŕ la 
Commission des Sites, au CAUE, aux élus 
et au public associés au projet lors d'une 
réunion publique tenue ŕ la mairie de 
Lodčve. Un des points forts du site est 
constitué par les arbres d'alignement le 
long de la RN 9. L'ancienne route étant 
conservée et exploitée ŕ sens unique dans 
les tronçons ŕ deux voies. Il fallait conser­
ver le maximum d'arbres d'alignement en 
assurant la protection par des dispositifs 
spéciaux. 

 des glissičres de sécurité renforcées, spé­
ciales pour chaussées bordées d'arbres, 
récemment mises au point par l'ONSER 
(Office National de Sécurité Routičre) ; 
 des points d'arręt au moins tous les 300 

ou 400 mčtres pour pallier l'absence de 
bandes d'arręt d'urgence le long de la 
route. 

Enfin, alors que la RN 9 donnait dans sa 
traversée de Lodčve, un aspect plutôt 
décevant de la ville, la position dominante 
de la nouvelle route lui confčre des vues 
exceptionnelles sur l'agglomération, et 
notamment, le centre ancien, oω la cathé­
drale se détache majestueusement au-
dessus de l'imbrication des vieux toits. Une 
aire d'arręt a été aménagée surplombant le 
Centre Ville, une bretelle permet aux véhi­
cules légers d'y accéder directement. 
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POSITION NORMALE 
D'ACTIVITÉ 

M. Xavier ROEDERER, IPC ŕ la Direction 
Départementale de l'Équipement de Meurthe-
et-Moselle, est, ŕ compter du 16 avril 1984, 
affecté au Service de la Navigation de 
Nancy pour y ętre chargé de l'Arrondisse­
ment "Études et Eau". 
Arręté du 9 mars 1984. 

M. Michel LEFOULON , ICPC, détaché 
auprčs de l'Agence Nationale pour l'amé­
lioration de l'Habitat, est, ŕ compter du 1 e r 

mars 1984, réintégré dans son corps d'ori­
gine et affecté ŕ la Direction Régionale de 
l'Équipement "Ile-de-France" en qualité de 
chargé de mission auprčs du Directeur. 
Arręté du 29 mars 1984. 

M. Jean-Claude CHAUSSAT , IPC ŕ la 
Direction Départementale de l'Équipement 
du Doubs, est, ŕ compter du 16 mai 1984, 
muté ŕ la Direction Départementale de 
l'Équipement de Saône-et-Loire en qualité 
d'Adjoint au Directeur. 
Arręté du 5 avril 1984. 

M. Pierre DUBOIS , IPC ŕ la Direction 
Départementale de l'Équipement de Seine-
Saint-Denis, est, ŕ compter du 16 avril 
1984, muté ŕ la Direction Départementale 
de l'Équipement de Maine-et-Loire en qua­
lité d'Adjoint au Directeur, chargé des 
Infrastructures. 
Arręté du 5 avril 1984. 

M. Érick N I E M A N N , IPC ŕ la Direction 
des Affaires Économiques et Internationa­
les, est, ŕ compter du 1 e r avril 1984, affecté 
au Service Technique des Bases Aériennes 
en qualité de chargé de mission pour les 
problčmes de Génie Civil et Pistes. 
Arręté du 18 avril 1984. 

M. Philippe CRUCHON, IPC, mis ŕ la dis­
position du Ministčre de l'Industrie et de la 
Recherche, est, ŕ compter du 1 e r mai 1984, 
réintégré dans son administration d'origine 
et muté ŕ la Direction Départementale de 
l'Équipement du Val-de-Marne pour y ętre 
chargé du groupe "Urbanisme Opération­
nel et Construction" (UOC). 
Arręté du 18 avril 1984. 

DÉTACHEMENT 
M. Jacques LECLERCQ , ICPC, Directeur 
Adjoint de la production et du transport est 
nommé, ŕ compter du 1 e r mai 1984, Chef 
du Service de la production thermique 
d'EDF. 

M. Pierre-Michel DELPEUCH , IPC, mis ŕ 
la disposition de l'Aéroport de Paris, est, ŕ 
compter du 1 e r février 1984, remis ŕ la dis­
position de son administration d'origine en 
vue d'un détachement auprčs de l'Aéroport 
de Paris. 
Arręté du 15 mars 1984. 
M. Cyrille du PELOUX de SAIN T 
R O M A I N , IPC, mis ŕ la disposition du 
Ministčre de l'Industrie et de la Recherche, 
est, ŕ compter du 15 février 1984, remis ŕ la 
disposition de son administration d'origine 

en vue d'un détachement auprčs des Char­
bonnages de France. 
Arręté du 15 mars 1984. 

M. Jean-Marie DUTHILLEUL , IPC en ser­
vice détaché auprčs de l'Association Fran­
çaise pour les Célébrations Nationales, est, 
ŕ compter du 1 e r novembre 1983, réintégré 
dans son administration d'origine en vue 
d'un détachement auprčs de l'Agence Fon­
cičre et Technique de la Région Parisienne. 
Arręté du 9 mars 1984. 

M. Georges MERCADAL , Directeur de la 
Construction, est, ŕ compter du 19 mars 
1984, réintégré dans son corps d'origine en 
vue d'un détachement auprčs de la Compa­
gnie Générale d'Electricité. 
Arręté du 19 mars 1984. 

M. Hugues CHAPUT , IPC en disponibilité 
depuis le 1 e r mai 1981, est, ŕ compter du 1 e r 

juillet 1983, réintégré dans son administra­
tion d'origine en vue d'u/i détachement 
auprčs de Thomson Brandt. 
Arręté du 5 avril 1984. 

M. Philippe BAUCHOT , IPC ŕ la Direction 
Départementale de l'Équipement des 
Hautes-Alpes, est, ŕ compter du 1 e r mai 
1984, détaché ŕ la Société Anonyme 
d'Habitations ŕ Loyer Modéré. Le Loge­
ment Français. 
Arręté du 5 avril 1984. 

M. Jacques de PLAZAOLA , ICPC, a été 
nommé au poste de Directeur Général de la 
Régie des Transports de Marseille, ŕ comp­
ter du 14 mars 1984. 

vl. Charles DUPONT, IPC en service déta­
ché ŕ la Direction des Équipements de 
/Assistance Publique de Paris, est, ŕ 
compter du 13 février 1984, réintégré dans 
son corps d'origine en vue d'un détache­
ment auprčs de l'Établissement Public du 
Parc de la Villette. 
Arręté du 9 avril 1984. 

MISE A DISPOSITION 

M. Jean-Yves BELOTTE , IPC, au Minis­
tčre de l'Industrie et de la Recherche, est, ŕ 
compter du 1 e r décembre 1983, remis ŕ dis­
position de son administration d'origine et 
placé en congé de disponibilité pour une 
période de trois ans. 
Arręté du 5 mars 1984. 

M. Raymond COLLOMBET , IPC, en ser­
vice détaché auprčs de l'Agence Nationale 
pour l'Amélioration de l'Habitat, est, ŕ 
compter du 1 e r avril 1984, réintégré dans 
son administration d'origine et mis ŕ dispo­
sition du Ministčre de l'Éducation Nationale 
- Direction des Équipements et des Cons­
tructions en qualité de Chef de la Division 
des constructions scolaires et du Conseil 
aux collectivités (DCSCC). 
Arręté du 9 mars 1984. 

M. Pierre MAZZOLINI , ICPC, mis ŕ la dis­
position du Ministčre de l'Éducation Natio­
nale, ŕ la Direction des Équipements et des 
Constructions, est, ŕ compter du 1 e r avril 
1984, nommé au sein de la męme direction, 

Conseiller Technique auprčs du Directeur. 
Arręté du 9 mars 1984. 
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